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La seance est ouverte a 10 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des Tribunaux penaux 

Lettre datee du 20 mai 2019, adressee au 

President du Conseil de securite par le 

President du Mecanisme international 

appele a exercer les fonctions residuelles des 

Tribunaux penaux (S/2019/417) 

Le President {parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M me Nela Kuburovic, Ministre de la justice de la 
Serbie, et a S. E. M me Zdravka Busic, Secretaire d’Etat 
aux affaires politiques de la Croatie. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci- 
apres, appelees a presenter des exposes, a participer a 
la presente seance : le juge Carmel Agius, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux; et M. Serge Bram- 
mertz, Procureur du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2019/417, qui contient une lettre datee du 
20 mai 2019, adressee au President du Conseil de securite 
par le President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Agius. 

Le juge Agius {parle en anglais ) : J’ai l’insigne 
honneur de prendre une nouvelle fois la parole devant 
le Conseil de securite, cette fois en qualite de President 
du Mecanisme international appele a exercer les fonc¬ 
tions residuelles des Tribunaux penaux. J’ai beaucoup 
de chance d’avoir pris la direction du Mecanisme a une 
periode ou cette institution est solide et bien etablie. Le 
merite en revient aux efforts inlassables et au travail 
exceptionnel de mon predecesseur, le juge Theodor 
Meron, conjugues a ceux de mes collegues, les juges 


eminents du Mecanisme et, bien entendu, de notre 
remarquable personnel. 

Cela ne veut pas dire pour autant que les premiers 
mois que j’ai passes a la tete de l’institution ont ete 
faciles. Le role du President du Mecanisme est exigeant: 
diriger une institution qui opere sur deux continents, 
avec des juges et des fonctionnaires issus de plusieurs 
systemes juridiques et ayant des experiences diverses, 
qui travaillent dans des fuseaux horaires differents, et 
repartir nos efforts lies a la resolution de questions judi- 
ciaires residuelles portant sur deux conflits clairement 
distincts, qui se posent apres la fermeture du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et le Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Bien 
entendu, j’avais connaissance de ces circonstances 
particulieres avant d’assumer la presidence, puisque 
j’avais exerce les fonctions de juge du Mecanisme des 
la mise en service de celui-ci en 2012, et celles de juge 
du TPIY pendant de nombreuses annees auparavant. Et 
pourtant, j’ai ete etonne et fascine de constater a quel 
point le Mecanisme etait different des institutions qui 
Pont precede. 

En depit de notre mandat singulier et des nombreux 
defis qui se poseront sans aucun doute, je reste ferme- 
ment resolu, premierement et avant tout, a faire en sorte 
que les procedures judiciaires residuelles en cours dans 
les deux divisions du Mecanisme, a Arusha et a La Haye, 
soient menees a terme efficacement et dans les meilleurs 
delais, tout en gardant a l’esprit les garanties procedu- 
rales et les droits fondamentaux a un proces equitable; 
deuxiemement, a ameliorer la coordination entre les 
deux divisions et Pharmonisation de leurs pratiques et 
procedures; et troisiemement, a faire tout mon possible 
pour promouvoir un environnement de travail posi- 
tif afin de favoriser au plus haut point le moral et les 
performances du personnel. Ces objectifs cadrent avec 
les priorites que j’ai fixees lorsque j’ai pris mes fonctions 
de President et qui sont detaillees dans le rapport sur 
l’avancement des travaux du Mecanisme pour la periode 
allant du 16 novembre 2018 au 15 mai 2019, document 
portant la cote S/2019/417. Je me dois d’ajouter que ce 
rapport rend compte en partie du travail accompli sous 
la direction du Juge Meron, President du Mecanisme 
jusqu’au 19 janvier 2019, date a laquelle je lui ai succede 
a la tete de notre admirable institution. 

Ainsi qu’il est expose dans le rapport que j’ai 
presente au Conseil, le Mecanisme continue de travailler 
de maniere dynamique afin d’achever ses travaux judi¬ 
ciaires residuels. II convient de noter que la plupart de 
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ces travaux ont ete accomplis par des juges qui travaillent 
a distance, avec l’aide du personnel des Chambres dans 
les deux divisions, conformement a l’obligation que 
nous avons d’operer de maniere efficace et economique. 
Au cours des sept annees d’existence du Mecanisme, les 
juges ne se sont retrouves ensemble qu’a deux reprises, 
lors de reunions plenieres tenues en leur presence. La 
deuxieme reunion de ce type, et la premiere a se tenir a 
la division du Mecanisme a Arusha, a eu lieu cette annee 
au mois de mars, et nous a donne, a mes collegues et 
moi, la chance unique de discuter de questions pratiques 
et substantielles, de nous familiariser avec la nouvelle 
salle d’audience et de rencontrer les membres de notre 
personnel devoue qui travaille en Tanzanie. Cette occa¬ 
sion de nous reunir a ete des plus precieuses et j’espere 
qu’elle se presentera regulierement. 

J’en viens a present a notre charge de travail. 
Je suis heureux d’annoncer que l’arret dans l’affaire 
Karadzic a ete rendu le 20 mars, cap crucial pour le 
Mecanisme qui cloture la l’une de ses plus importantes 
affaires. Fait notable, la procedure a ete menee a son 
terme dans les delais en depit des changements interve¬ 
ne fort tardivement dans la composition du college des 
juges. Je voudrais en particulier feliciter le Juge Vagn 
Joensen, qui a pris le relais en tant que President de la 
Chambre d’appel, et le Juge Ivo Nelson de Caires Batista 
Rosa qui, apres avoir ete designe, a rapidement assume 
les responsabilites complexes et importantes qui lui 
avaient ete attributes. 

Pour ce qui est des autres proces en cours a La 
Flaye, je suis egalement heureux d’annoncer que la 
modification de la composition du college des juges 
dans l’affaire Mladic fin 2018 n’a pas entraine de retard 
dans la procedure d’appel, qui se poursuit sans heurt. Je 
suis reconnaissant au Juge Prisca Matimba Nyambe, qui 
preside la Chambre d’appel saisie, et aux autres juges 
qui y siegent pour leur diligence et celle de l’equipe des 
Chambres qui ont permis d’assurer la bonne marche de la 
procedure en vue de sa cloture prevue pour la fin 2020. 
Le nouveau proces dans l’affaire Stanisic et Simatovic 
avance bien, la Defense ayant commence la presentation 
de ses moyens le 18 juin 2019. Grace au devouement du 
Juge Burton Hall, President de la Chambre, et a celui du 
college des juges et du personnel affecte a l’affaire, le 
prononce du jugement est toujours prevu pour fin 2020. 

A Arusha, l’audience consacree a la revision dans 
l’affaire Ngirabatware devrait avoir lieu en septembre 
de l’annee courante. Comme vous devez le savoir, le 
remplacement du conseil d’Augustin Ngirabatware et 


la communication d’une tres grande quantite de docu¬ 
ments lies a une affaire d’outrage ont entraine le report 
de l’audience consacree a la revision, qui etait prevue 
pour septembre 2018. 

Outre ces procedures qui concernent des crimes 
principaux relevant de la competence du Mecanisme, 
celui-ci est saisi d’un certain nombre d’affaires liees 
a des allegations d’outrage. Je citerai ici en particulier 
l’affaire Turinabo et consorts qui met en cause plusieurs 
accuses et dans laquelle le juge unique continue de 
se charger de la mise en etat et de traiter bon nombre 
de requetes deposees par les cinq accuses. Le proces 
devrait s’ouvrir en octobre 2019 et se cloturer au cours 
du premier semestre 2020. A ce propos, je voudrais 
ajouter que, dans cette affaire, la Chambre d’appel que 
je preside est egalement saisie de plusieurs appels inter- 
jetes contre des decisions rendues par le juge unique 
pendant la phase prealable au proces, et elle fait de son 
mieux pour les trancher aussi rapidement que possible 
afin que le proces puisse s’ouvrir comme prevu. 

Une autre affaire d’outrage, l’affaire Petar Jojic 
et Vjerica Radeta, est de nouveau portee devant le 
Mecanisme. Cette affaire a ete renvoyee aux autorites de 
Serbie en 2018 pour etre jugee, puis de nouveau au juge 
unique a la suite d’un appel interjete par le procureur 
amicus curiae. En mai dernier, le juge unique a annule 
l’ordonnance portant renvoi de l’affaire et a demande aux 
autorites serbes de transferer les accuses au Mecanisme 
dans les plus brefs delais. Si les deux accuses n’ont pas 
interjete appel de cette decision, la Serbie l’a fait, et la 
question est actuellement pendante devant la Chambre 
d’appel. 

Ce que je viens d’exposer porte sur l’aspect le 
plus visible du mandat du Mecanisme, autrement dit ses 
taches judiciaires residuelles. De toute evidence, nos 
proces en premiere instance et en appel, et surtout nos 
decisions, ordonnances, jugements et arrets, sont suivis 
de pres non seulement par les pays ou notre travail a 
le plus d’incidence, a savoir le Rwanda et les pays de 
l’ex-Yougoslavie, mais aussi par d’autres Etats Membres 
de l’ONU et de nombreuses parties prenantes dans le 
monde. Cependant, d’autres fonctions que le Mecanisme 
tient de son Statut attirent moins l’attention, notam- 
ment la protection des victimes et des temoins, le suivi 
des affaires renvoyees aux juridictions nationales, la 
conservation de ses propres archives et de celles du 
TPIR et du TPIY, l’assistance aux juridictions nationales 
et le controle de l’execution des peines. Je souhaiterais 
done partager certaines des reflexions auxquelles je me 


19-22061 


3/29 



S/PV.8576 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 


17/07/2019 


suis livre depuis que j’ai pris mes fonctions de President 
concernant le sens a donner a la gestion de certaines 
de ces questions residuelles, et je me concentrerai 
aujourd’hui sur celles liees a l’execution des peines. 

Premierement, et meme si ce que je vais dire 
peut sembler aller de soi, la justice ne se termine pas 
avec le prononce d’un jugement ou d’un arret. Je veux 
parler ici de questions qui se posent apres la condam- 
nation, aspect peu compris mais crucial du travail du 
Mecanisme. Le cadre juridique du Mecanisme me 
confere, en ma qualite de President, de larges pouvoirs 
en matiere de controle de l’execution des peines et je ne 
prends pas ces responsabilites a la legere. La question de 
savoir ou une personne condamnee va purger sa peine, 
si elle doit ou non etre transferee pour continuer d’exe- 
cuter sa peine ailleurs ou si elle remplit les conditions 
requises pour une demande de liberation anticipee, de 
grace ou de commutation de peine est d’une importance 
extreme. Les questions de cette nature sont egalement 
tres sensibles et touchent, entre autres, aux droits des 
detenus et concernent des peines infligees a Tissue d’une 
procedure laborieuse et souvent longue, en premiere 
instance et en appel, portant sur les violations les plus 
graves du droit penal international. Mon devoir est, et 
restera, l’application des regies de droit, et je continuerai 
de le faire de maniere responsable, approfondie et aussi 
transparente que possible. Je rappelle que conformement 
au cadre juridique du Mecanisme, ces decisions mettent 
en jeu l’exercice du pouvoir discretionnaire du President 
et exigent une appreciation attentive au cas par cas et 
une mise en balance de tous les elements pertinents. 

Deuxiemement, en tant qu’institution judi- 
ciaire, le Mecanisme est tenu de respecter strictement 
son obligation de proteger les droits de tous les dete¬ 
nus, qu’ils fassent l’objet de procedures en cours ou 
pendantes ou qu’ils soient dans l’attente de leur transfert 
dans l’Etat charge de l’execution de leur peine. Depuis 
le 5 decembre 2018, le Mecanisme applique un nouveau 
cadre reglementaire regissant les questions liees a la 
detention qui, selon moi, peut servir de modele a d’autres 
institutions. Sur ce point, le Mecanisme a ete guide par 
la necessity d’harmoniser les pratiques entre les etablis- 
sements penitentiaries a La Haye et a Arusha et il s’est 
inspire des regies enoncees par l’Assemblee generate 
lorsqu’elle a adopte les Regies Nelson Mandela. II a en 
outre cherche a faire fond sur ces regies au moyen de 
procedures precises regissant les visites, les communica¬ 
tions, le depot de plaintes et les questions disciplinaires 
dans un contexte carceral. Le Mecanisme continuera de 
veiller a ce que l’application de ce cadre soit egalement 


le reflet des meilleures pratiques en matiere de gestion 
de la detention. 

Troisiemement, s’agissant de ses fonctions liees 
a l’execution des peines, le Mecanisme continuera de 
compter sur le soutien des Etats Membres et d’autres 
acteurs principaux. II est clair que pour avoir une 
influence durable sur la paix et la justice internatio- 
nales, nous devons tous rester fermement resolus non 
seulement a mener les proces en premiere instance et en 
appel et a exercer activement notre mission judiciaire, 
mais aussi a repondre aux questions qui se presenteront 
l’avenir. Depuis que j’occupe les fonctions de President, 
soit six mois, je comprends encore mieux a quel point 
l’execution des peines peut etre un sujet complexe 
et l’engagement en la matiere crucial. A cet egard, je 
souhaiterais saluer le role essentiel que jouent les Etats 
charges de l’execution des peines qui acceptent volon- 
tiers de nouvelles responsabilites en vue de promouvoir 
la cause de la justice internationale. Je tiens en parti¬ 
cular a remercier l’Allemagne, l’Autriche, le Benin, le 
Danemark, l’Estonie, la Finlande, la France, l’ltalie, 
le Mali, la Norvege, la Pologne, le Royaume-Uni, le 
Senegal et la Suede pour leur generosite et leur soutien 
constant dans le cadre des fonctions du Mecanisme liees 
a l’execution des peines. 

Cette cooperation exemplaire non seulement 
est vitale pour que le Mecanisme remplisse son vaste 
mandat, mais constitue aussi un signe de la confiance 
et de la credibility dont jouit notre institution aux yeux 
de la communaute internationale. C’est pourquoi je me 
dois de signaler une situation delicate et tres regret¬ 
table relevant de la competence du Mecanisme. II s’agit 
du sort des neuf personnes acquittees et liberees qui 
demeurent a Arusha, dont une depuis 2004, et ce dans 
une incertitude juridique inacceptable. Ces personnes 
devraient etre libres de commencer une nouvelle vie, 
des lors qu’elles ont purge leur peine ou n’ont meme 
jamais ete declarees coupables, mais elles ne le peuvent 
pourtant pas. Si le Mecanisme fait tout son possible pour 
trouver une solution a long terme, le sort de ces neuf 
personnes est une responsabilite qu’il partage avec les 
Etats Membres de l’ONU, comme il est dit dans la reso¬ 
lution 2422 (2018). Beaucoup reste a faire et doit etre fait 
pour regler cette situation. 

Je suis a un deuxieme titre heureux d’etre devant 
le Conseil de securite aujourd’hui en cette Journee de 
la justice penale internationale - journee qui celebre 
les realisations des cours et tribunaux penaux inter- 
nationaux qui rendent la justice et veillent a etablir la 
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responsabilite des auteurs de violations du droit interna¬ 
tional. Aujourd’hui, nous rendons hommage a la vision 
et a l’engagement de toutes les personnes, organisations 
et parties prenantes qui ont milite et qui continuent de 
militer pour que la justice ne soit pas qu’un ideal abstrait. 
Cette journee importante, qui est celle de l’adoption du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, n’aurait 
eu de raison d’etre sans le TPIY et le TPIR, qui ont jete 
les bases d’une entreprise si remarquable. La creation du 
Mecanisme, en tant que successeur des deux Tribunaux 
ad hoc, temoigne en outre de l’engagement du Conseil 
envers le principe d’etablissement des responsabilites et 
de sa determination a garantir que la fermeture des tribu¬ 
naux n’entrainera pas le retour du regne de l’impunite. 

En cette journee, nous sommes aussi invites a 
nous rappeler que la justice penale internationale n’est 
pas seulement la responsabilite des instances judiciaires 
internationales. Toutes les personnes qui s’investissent 
pour l’etat de droit ont un role capital a jouer dans la 
lutte contre l’impunite - en particulier de nos jours ou 
le deni du genocide et le revisionnisme resurgissent tant 
dans les pays de l’ex-Yougoslavie qu’au Rwanda. Cela 
implique de defendre les procedures judiciaires et les 
decisions rendues, et de denoncer les personnes qui 
tentent de deformer la verite, telle qu’elle a ete etablie 
par les tribunaux internationaux et nationaux. Par 
consequent, il est necessaire de rappeler a celles et ceux 
qui nient la legitimite des conclusions tirees par le TPIY, 
le TPIR et le Mecanisme que c’est le Conseil de secu¬ 
rity qui a charge ces institutions, et personne d’autre, 
d’instruire les crimes commis en ex-Yougoslavie et au 
Rwanda et de poursuivre, juger et punir les auteurs de 
ces crimes. De meme, il convient de leur rappeler que 
ce sont les juridictions nationales, et non des dirigeants 
politiques ou des individus, qui sont chargees de conti¬ 
nuer a mener a bien ces fonctions. J’invite done tous les 
membres du Conseil a defendre et a proteger notre heri¬ 
tage judiciaire, qui a etabli maintes fois, au-dela de tout 
doute raisonnable, que ce dont le monde a ete temoin 
en 1994 puis en 1995 etait un genocide, commis conjoin- 
tement avec d’autres crimes internationaux parmi les 
plus graves et les plus atroces. 

La justice penale internationale nous concerne 
tous : la justice est au service de la paix, qui, elle, doit 
etre defendue au quotidien, comme les membres du 
Conseil ne le savent tous que trop bien. Le grand desir 
de justice que porte le monde m’est apparu clairement en 
avril, a Kigali, lorsque j’ai participe a la vingt-cinquieme 
commemoration du genocide contre les Tutsis, puis 
une nouvelle fois la semaine passee a Potocari, lors 


de la vingt-quatrieme commemoration du genocide de 
Srebrenica. Ces evenements ont renforce ma profonde 
conviction que, si la justice internationale demande du 
temps et de l’argent, elle est benefique pour les victimes 
et les communautes touchees, en leur offrant non seule¬ 
ment une certaine forme d’apaisement, mais aussi un 
puissant moyen d’aller de l’avant. Toutefois, n’oublions 
pas que la justice a aussi des detracteurs qui cherchent 
constamment a s’assurer que d’innombrables atrocites 
de par le monde restent impunies. 

Je suis determine a faire tout mon possible pour 
accroitre la capacite du Mecanisme de rendre une justice 
digne de ce nom et de s’acquitter de tous les aspects 
de son mandat de maniere efficace et rationnelle. Mes 
collegues - les autres juges - et les hauts responsables 
du Mecanisme, ainsi que les fonctionnaires d’exception 
de notre institution, sont tout autant resolus a accom- 
plir cette mission. Neanmoins, nous ne pouvons pas y 
arriver seuls. La reussite de la justice internationale 
depend du soutien et de la cooperation indefectibles, 
dont nous beneficions aujourd’hui et en tout temps. J’ai 
bon espoir et je suis sur que le Mecanisme continuera 
de trouver pareille assistance aupres des Etats membres 
du Conseil. Je leur suis extremement reconnaissant du 
soutien apporte jusqu’a present. 

Avant de conclure, permettez-moi, M. le President, 
de vous feliciter pour la presidence que vous assumez 
en ce mois de juillet, et je tiens tout particulierement a 
vous remercier pour votre engagement personnel et le 
role de premier plan que vous jouez en tant que president 
du Groupe de travail informel sur les tribunaux interna¬ 
tionaux. Mes remerciements vont egalement au Bureau 
des affaires juridiques et a son equipe devouee pour le 
precieux soutien qu’ils nous apportent. Enfin et surtout, 
je souhaite exprimer ma sincere reconnaissance aux 
deux pays hotes du Mecanisme, le Royaume des Pays- 
Bas et la Republique-Unie de Tanzanie, pour leur soutien 
sans faille et exceptionnel. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie le 
juge Agius pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de me donner l’occa- 
sion de vous parler des activites menees par le Bureau 
du Procureur du Mecanisme international appele a exer¬ 
cer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. Mon 
rapport ecrit presente en detail nos activites et les resul- 
tats que nous avons obtenus pendant la periode ecoulee 
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au regard de nos trois principales priorites (S/2019/417, 
annexe II). Aujourd’hui, je souhaiterais attirer votre 
attention sur plusieurs questions importantes. 

La premiere priorite de mon bureau est, comme 
toujours, de mener rapidement a terme les proces ad 
hoc en premiere instance et en appel conduits devant le 
Mecanisme. Au cours de la periode ecoulee, a la divi¬ 
sion de La Haye, mon bureau a bien avance dans les 
dernieres affaires transferees par le Tribunal penal inter¬ 
national pour l’ex-Yougoslavie (TPIY). Mais surtout, 
le 20 mars dernier, la Chambre d’appel du Mecanisme 
a confirme les declarations de culpabilite prononcees 
contre Radovan Karadzic pour genocide, crimes contre 
l’humanite et crimes de guerre. En outre, la Chambre 
d’appel a accueilli l’appel interjete par mon bureau et a 
done condamne Radovan Karadzic a l’emprisonnement 
a vie. 

En tant que President de la Republika Srpska, 
Radovan Karadzic se trouvait au sommet du pouvoir - une 
position dont il a abuse pour manipuler son peuple et 
commettre des atrocites qui ont choque notre conscience 
collective. II a ete pendant 13 ans l’un des fugitifs les 
plus recherches dans le monde. II a maintenant ete tenu 
responsable par un tribunal international des crimes qu’il 
a commis. Cette affaire demontre avec force que si la 
communaute internationale reste determinee, la justice 
peut l’emporter et l’emportera. 

S’agissant du nouveau proces dans l’affaire 
Stanisic et Simatovic, mon Bureau a termine l’expose de 
ses moyens de preuve, et la Defense vient de commencer 
a presenter les siens. Au sujet de cette affaire, je note que 
la Republique de Serbie s’est efforcee de cooperer plei- 
nement avec mon Bureau en repondant rapidement a un 
certain nombre de demandes d’assistance importantes. 

Pour ce qui est de la procedure en appel dans 
l’affaire Mladic, mon Bureau a termine la redaction de 
ses arguments ecrits et s’est egalement penche sur un 
certain nombre d’autres questions, notamment sur des 
requetes aux fins d’admission de nouveaux elements 
de preuve. 

A la division d’Arusha, le juge unique a, 
le 7 decembre 2018, decide de ne pas renvoyer l’affaire 
d’outrage Turinabo et consorts devant les autorites rwan- 
daises et ordonne que le proces se tiendrait devant le 
Mecanisme. Depuis, mon Bureau est fortement engage 
dans la preparation du proces et les procedures de la 
phase de mise en etat, tout en poursuivant ses travaux 


dans le cadre de la procedure connexe en revision dans 
l’affaire Ngirabatware. 

Comme le Conseil de securite l’a reconnu en 
adoptant le Statut du Mecanisme, les auteurs d’infrac- 
tions graves constituant une entrave a l’administration 
de la justice doivent etre identifies et juges. Mon Bureau 
est determine a accomplir sa mission en veillant a ce 
que les temoins soient proteges contre toute tentative de 
faire pression sur eux et a ce que l’integrite des deci¬ 
sions de justice soit preservee. 

Comme j’en ai deja rendu compte au Conseil, mon 
Bureau a pris un certain nombre de mesures importantes 
visant a renforcer les activites qu’il mene pour retrouver 
et arreter les huit derniers fugitifs mis en accusation par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). 
Au cours de la derniere annee, les reformes engagees 
et les nouveaux efforts deployes ont permis d’identifier 
des pistes particulierement interessantes. Point d’une 
importance capitale, mon Bureau a recueilli des rensei- 
gnements credibles sur les endroits ou plusieurs fugitifs 
se trouvent actuellement. II a pris contact en conse¬ 
quence avec un certain nombre d’Etats Membres pour 
obtenir leur cooperation. 

Je suis neanmoins au regret d’informer le Conseil 
qu’un certain nombre de questions relevant de la coope¬ 
ration des Etats ont eu une incidence negative sur notre 
travail. Si de nombreux Etats Membres se sont engages 
a apporter leur cooperation, davantage encore peut etre 
fait pour que leurs autorites respectives honorent effec- 
tivement cet engagement. Pour partie, les difficultes 
auxquelles nous nous heurtons sont symptomatiques des 
lacunes que presentent en general la cooperation entre 
les Etats en matiere penale, notamment pour ce qui est 
de la recherche de fugitifs transnationaux. Nous sommes 
resolus a soutenir nos partenaires en vue de surmonter 
ces difficultes. 

Dans le meme temps, il apparait aussi que pour 
certains Etats, cooperer avec mon Bureau afin de 
traduire en justice les fugitifs accuses de genocide n’est 
pas une priorite. Depuis le mois d’aout dernier, mon 
Bureau a demande la cooperation d’urgence de l’Afrique 
du Sudpour l’arrestation d’un fugitif se trouvant sur son 
territoire. Il n’a cesse de renouveler ses demandes et 
a cherche, a plusieurs reprises, a engager un dialogue 
direct avec les autorites sud-africaines. Jusqu’a hier, 
mon Bureau n’a malheureusement re?u que des reponses 
de pure forme l’informant que ses demandes avaient ete 
transmises aux autorites concernees et qu’elles faisaient 
l’objet d’un examen. Hier, l’Afrique du Sud a confirme 
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par une note verbale son entiere determination a coope- 
rer avec mon Bureau. J’espere que cette fois-ci, les actes 
suivront sans delai. 

Cette annee a ete celle de la vingt-cinquieme 
commemoration du genocide rwandais. II est temps que 
les derniers fugitifs mis en accusation par le TPIR soient 
traduits en justice. Les victimes ont attendu bien trop 
longtemps. II convient egalement de souligner qu’il ne 
s’agit pas d’un probleme appartenant au passe. Certains 
fugitifs, qui promeuvent aujourd’hui le conflit et l’ex- 
ploitation, continuent d’etre une menace pour la paix et 
la securite internationales. Mon Bureau se servira de 
tous les instruments a sa disposition pour resoudre les 
difficultes auxquelles il se heurte, notamment en signa- 
lant officiellement au Conseil de securite l’absence de 
cooperation, si cela s’avere necessaire. 

S’agissant des poursuites engagees a l’echelle 
nationale concernant les crimes commis au Rwanda et 
en ex-Yougoslavie, mon rapport ecrit presente en detail 
la situation et les difficultes actuelles. 

II est clair qu’il reste encore beaucoup a faire pour 
que justice soit rendue au plus grand nombre de victimes. 
Les autorites rwandaises recherchent toujours plus 
de 500 fugitifs. Dans les pays de l’ex-Yougoslavie, les 
juridictions nationales doivent encore traiter des milliers 
d’affaires. Nos homologues nationaux s’accordent tous a 
dire qu’ils ont besoin de davantage de soutien, d’assis- 
tance et de conseils pour mettre pleinement en oeuvre 
les strategies nationales en matiere de crimes de guerre. 
L’an dernier, nous avons repu plus de 300 demandes 
d’assistance visant a obtenir des elements de preuve, 
soit plus que jamais auparavant. Les tendances actuelles 
montrent que cette annee encore, nous devrions rece- 
voir un nombre sans precedent de demandes. 

La cooperation regionale est un autre domaine 
dans lequel un engagement accru aura des repercus¬ 
sions. Je suis heureux d’annoncer qu’avec le soutien de 
mon Bureau, les procureurs generaux de la region sont 
convenus, a la conference qui s’est tenue recemment a 
Belgrade, que certaines affaires concernant des respon- 
sables de rang intermediate seraient transferees par les 
pays ou les crimes ont ete commis a ceux ou les suspects 
resident actuellement. Les procureurs generaux ont en 
outre demande a mon Bureau de faciliter ce processus. 

Les pays de l’ex-Yougoslavie se sont engages 
a augmenter le rythme des poursuites pour crimes de 
guerre et a reduire notablement le nombre des affaires 
en souffrance. Les procureurs nationaux ont clairement 


signifie que la realisation de ces objectifs dependait 
d’une assistance continue et accrue. La communaute 
internationale a un role important a jouer, qui est de 
faire en sorte que l’assistance demandee soit fournie. 

Le dernier sujet que j’aimerais aborder est le deni 
des crimes et la glorification des criminels de guerre. 

Dans le cas du Rwanda, le deni du genocide, sous 
toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, se 
poursuit malheureusement aujourd’hui. II est inaccep- 
table de minimiser le nombre de morts et l’ampleur des 
destructions ou de mettre l’accent sur d’autres facteurs 
pour detourner l’attention des faits relatifs au genocide. 

Pour ce qui est des pays de l’ex-Yougoslavie, j’ai 
alerte le Conseil pour la premiere fois a ce sujet il y 
a cinq ans. Malheureusement, depuis lors, la situa¬ 
tion a considerablement empire. Il est intolerable que, 
la semaine derniere encore, un ministre ait qualifie le 
genocide de Srebrenica de faux et qu’un parlementaire 
ait felicite Ratko Mladic de ce meme genocide, qu’il a 
qualifie d’operation militaire brillante. La verite est que, 
durant les conflits, des souffrances indicibles ont ete 
infligees a des etres humains, et qu’elles ont ete causees 
par des dirigeants qui ont recouru a la peur, a la divi¬ 
sion et a la haine. Que ce soit en Bosnie-Herzegovine, en 
Croatie, au Kosovo ou en Serbie, personne n’en est sorti 
indemne. Le deni des crimes fait profondement souffrir 
les victimes. Les peines qu’elles ont deja endurees sont 
immenses, et pourtant, certains sont determines a les 
insulter et a les tourmenter encore davantage. 

La glorification des criminels de guerre sanc- 
tionne les jeunes. Ce qu’ils apprennent en classe et de 
la bouche de leurs dirigeants les divise au lieu de les 
rassembler. Les consequences sont claires. Le deni des 
crimes et la glorification des criminels destabilisent la 
region et empechent la reconciliation. C’est pourquoi, 
pour que tous puissent aller de l’avant, la glorification et 
le deni ne peuvent pas continuer. 

Des enseignements importants peuvent etre tires 
de l’exemple du Rwanda. Chaque annee, les Rwandais se 
rassemblent 100 jours durant pour commemorer toutes 
les victimes du genocide et renouvellent l’engagement 
qu’ils ont pris de ne jamais laisser pareils crimes se 
repeter. En se cantonnant dans l’attentisme alors que les 
crimes etaient commis au Rwanda et en ex-Yougosla¬ 
vie, la communaute internationale a failli a ses devoirs 
envers tous ceux qui ont ete victimes de ces crimes. Nous 
ne pouvons pas y faillir de nouveau en nous abstenant 
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maintenant de nous elever contre le deni des crimes et la 
glorification des criminels. 

En conclusion, mon Bureau est fermement deter¬ 
mine a mener a bien ses dernieres missions de maniere 
efficace et sans couts excessifs. Dans le cadre des 
efforts qu’il deploie pour retrouver les fugitifs, mon 
Bureau a recueilli des renseignements credibles sur les 
endroits ou un certain nombre d’entre eux se trouvent 
actuellement. Neanmoins, la cooperation necessaire aux 
arrestations fait toujours defaut. J’appelle tous les Etats 
Membres a respecter leurs obligations internationales et 
a cooperer pleinement avec nous. 

Mon Bureau continuera d’appuyer pleinement la 
poursuite de la mise en oeuvre, par les autorites natio- 
nales, des strategies d’achevement des travaux du TPIR 
et du TPIY, afin que justice soit rendue au plus grand 
nombre de victimes. J’exprime ma gratitude au Conseil 
de securite pour le soutien continu qu’il apporte a 
mon Bureau. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie le 
Procureur Brammertz de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant du Perou. 

Je tiens a remercier de leurs presentations impor- 
tantes le juge Carmel Agius, President du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, et le Procureur Serge Brammertz 
du Mecanisme international appele a exercer les fonc¬ 
tions residuelles des Tribunaux penaux. 

Aujourd’hui, 17 juillet, jour ou nous celebrons la 
justice internationale, nous tenons a souligner la signi¬ 
fication de la lutte contre l’impunite et la necessite de 
rendre justice aux victimes de crimes de guerre, de 
crimes contre l’humanite et d’actes de genocide. C’est 
pourquoi nous reaffirmons l’importance que revet fae¬ 
ces a la justice pour l’instauration d’une paix durable, et 
nous soulignons dans ce contexte le travail qu’accom- 
plit le Mecanisme residuel, heritier du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. 

A cet egard, nous saluons les priorites identifiees 
dans le rapport (voir S/2019/417) tant par le President du 
Mecanisme residuel, a qui nous souhaitons la bienvenue, 
que par le Procureur du Mecanisme. Nous nous felicitons 
egalement de la rapidite, de l’efficacite et de la transpa¬ 
rence avec lesquelles le Mecanisme residuel mene ses 
intenses activites judiciaires, et nous l’encourageons a 


poursuivre ses efforts pour trouver un equilibre entre les 
systemes de droit romano-germanique et anglo-saxon. 

Nous ne devons pas oublier que le succes du 
Mecanisme, notamment de Taction du Bureau du 
Procureur, depend de la cooperation des Etats pour 
ce qui est d’executer les peines, d’obeir aux ordres et 
de repondre aux demandes d’assistance. C’est pour¬ 
quoi nous soulignons l’appui fourni par plusieurs 
Gouvernements africains et europeens pour que les 
personnes condamnees puissent purger leur peine dans 
leurs pays respectifs. 

D’autre part, nous notons avec un interet parti¬ 
cular les mesures qui commencent a etre prises par la 
presidence du Mecanisme pour repondre aux preoccupa¬ 
tions - exprimees dans la resolution 2422 (2018) - concer- 
nant la liberation anticipee des personnes condamnees, 
dont certaines n’ont exprime aucun regret concernant 
leurs crimes. II s’agit notamment de la consultation 
systematique avec les autres juges du Mecanisme, mais 
aussi avec les gouvernements concernes. 

Je terminerai en soulignant l’appui important 
apporte par le Secretariat et par le Bureau des affaires 
juridiques, tout en insistant sur la necessite pour le 
Conseil de rester uni dans son appui au Mecanisme resi¬ 
duel et a son action historique et tres importante. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
l’organisation de ce debat sur l’etat d’avancement des 
travaux du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, et feli- 
cite, pour la qualite de leurs exposes, M. Carmel Agius 
et M. Serge Brammertz, respectivement President et 
Procureur du Mecanisme. 

Mon pays prend note de l’etat d’avancement des 
travaux du Mecanisme lies aux activites judiciaires et 
administratives, a l’execution des peines, a la protec¬ 
tion des victimes et des temoins ainsi qu’a la gestion 
des archives. II salue l’engagement du President du 
Mecanisme a entreprendre des consultations elargies 
en vue de garantir une plus grande transparence et de 
mieux examiner l’impact des liberations anticipees, et 
l’exhorte a envisager la mise en place de conditions pour 
les liberations anticipees dans les cas qui s’y pretent, 
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comme recommande par le paragraphe 10 de la resolu¬ 
tion 2422 (2018). 

Ma delegation note egalement avec interet le 
role preponderant des juridictions nationales dans la 
recherche et la poursuite des auteurs de crimes de guerre, 
de crimes contre l’humanite et de genocide commis en 
ex-Yougoslavie et au Rwanda. A cet egard, elle salue 
l’assistance multiforme, notamment le renforcement des 
capacites et le partage des meilleures pratiques, appor- 
tee par le Mecanisme a ces juridictions, pour permettre 
l’effectivite du principe de complementarity et la prise 
en charge par les autorites nationales de l’etablissement 
des responsabilites apres un conflit. 

Le renforcement de la cooperation entre les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et le 
Mecanisme s’avere necessaire, en vue de l’accroisse- 
ment de l’efficacite de cette entite dans l’accomplisse- 
ment de sa mission. Malheureusement, mon pays note 
avec regret l’insuffisance de la cooperation judiciaire 
entre les pays de l’ex-Yougoslavie, faisant ainsi planer le 
risque de voir les auteurs des crimes sus-evoques trou- 
ver refuge dans les Etats voisins. Dans ce contexte, ma 
delegation salue le dialogue constructif engage par le 
Bureau du Procureur du Mecanisme avec les parquets et 
les autorites nationales de la region, en vue de promou- 
voir la cooperation judiciaire regionale en matiere de 
crimes de guerre, de crimes contre l’humanite et de 
crimes de genocide. 

Elle encourage, en outre, l’initiative prise par la 
Serhie d’organiser une conference regionale des procu¬ 
rers charges de ces crimes, et exhorte tous les pays 
a y prendre part. Par ailleurs, le Mecanisme a besoin 
d’une meilleure cooperation de tous les Etats Membres 
dans le cadre des poursuites contre les derniers fugi- 
tifs soupgonnes de genocide, ainsi que de l’execution 
des peines, de la rehabilitation et de la reinsertion des 
personnes acquittees. 

Pour conclure, ma delegation renouvelle son 
soutien au Mecanisme dans sa quete d’efficacite opti- 
male et l’exhorte, a cette fin, a poursuivre la mise en 
oeuvre des recommandations du Bureau des services de 
controle interne, formulees dans ses rapports devalua¬ 
tion du 8 mars 2018 et d’audit du 5 mars 2019. 

M. Fize (France) : Je remercie le President 
Agius et le Procureur Brammertz pour leurs rapports 
(S/2019/417, annexes I et II) et pour leurs presentations. 

Je souhaite remercier le President Agius et le 
saluer chaleureusement pour la presentation de son 


premier rapport au Conseil en tant que President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. La France lui reitere 
toute sa confiance et sait pouvoir compter sur son enga¬ 
gement constant au service d’une justice penale inter- 
nationale impartiale et de qualite, comme President 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougosla- 
vie jusqu’en 2017 et aujourd’hui comme President du 
Mecanisme. Qu’il soit assure du plein soutien de la 
France au travail du Mecanisme. 

En ce qui concerne les activites judiciaires du 
Mecanisme pour la periode consideree, la France se 
felicite de l’aboutissement de la procedure dans l’affaire 
Karadzic. Cette decision constitue un jalon majeur pour 
la justice et la lutte contre l’impunite dans les Balkans, 
ainsi que pour la justice penale internationale dans son 
ensemble. Comme le Procureur, la France forme le vceu 
que les faits etablis de maniere definitive dans cette 
affaire fassent l’objet d’une acceptation sans ambiguite 
et qu’ils servent de fondement a la reconciliation. 

L’affaire Mladic constituera une autre etape 
importante pour le Mecanisme et pour l’accomplisse- 
ment de son mandat en ce qui concerne les pays de l’ex- 
Yougoslavie. La France espere que la date du proces en 
appel sera fixee au cours des prochains mois. 

En ce qui concerne les affaires rwandaises, nous 
relevons que le juge unique a decide de ne pas renvoyer 
l’affaire Turinabo et consorts devant les autorites rwan¬ 
daises, et a ordonne que le proces se tiendrait devant 
le Mecanisme. Nous notons a cet egard qu’il s’agit de 
la premiere affaire d’outrage d’envergure portee devant 
le Mecanisme. 

La France note par ailleurs la volonte du President 
Agius de voir les decisions dans les affaires pendantes 
rendues dans le meilleur delai et, dans toute la mesure 
possible, avant la fin de l’annee 2020. Nous comptons 
sur le professionnalisme des juges et du Bureau du 
Procureur pour achever l’ensemble des procedures et 
des proces en cours dans le respect de ces delais. 

En matiere de cooperation, la France rappelle que 
les Etats sont tenus de cooperer avec le Mecanisme aux 
fins de recherche et d’arrestation des huit fugitifs mis 
en accusation par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). Nous notons a cet egard les demandes 
recemment adressees par le Procureur, et appelons les 
Etats concernes a cooperer. Les crimes commis par ces 
fugitifs ne sauraient rester impunis. 
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La France salue l’assistance apportee par le 
Mecanisme aux juridictions nationales chargees de 
poursuivre les auteurs de crimes internationaux commis 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. Nous appelons a 
un renforcement de la cooperation interetatique dans la 
region, qui doit encore progresser, pour completer l’as¬ 
sistance judiciaire offerte par le Mecanisme. Celui-ci 
doit avoir les moyens d’y repondre. 

En ce qui concerne le Rwanda, les deux affaires 
renvoyees par le TPIR devant les juridictions frangaises 
ont connu des developpements importants au cours 
de l’annee 2018, comme mentionne dans les rapports 
presentes au Conseil et dans notre derniere interven¬ 
tion (voir S/PV.8416). La France continuera evidem- 
ment a traiter ces affaires avec toute la diligence et la 
rigueur necessaires. Nous souhaitons a cet egard infor¬ 
mer le Conseil de la decision du President Macron de 
renforcer les moyens materiels et financiers dedies a la 
poursuite des participants au genocide qui se trouve- 
raient en France. Ce renforcement poursuit un double 
objectif : ouvrir rapidement des poursuites contre tous 
les participants residant en France et pouvoir les traiter 
plus rapidement. 

Nous prenons note des observations du Procureur 
en ce qui concerne la cooperation apportee a son bureau 
par les pays de l’ex-Yougoslavie. Nous sommes preoc- 
cupes par son evaluation de nouveau negative a l’egard 
de la cooperation judiciaire regionale, qui est, selon lui, 
« a son plus bas niveau depuis des annees » {S/2019/417, 
annexe II, par. 61). Pour la France comme pour l’Union 
europeenne, les pays issus de l’ex-Yougoslavie doivent a 
la fois pleinement cooperer avec le Mecanisme et lutter 
eux-memes contre l’impunite des auteurs des crimes 
commis en ex-Yougoslavie qui ne relevent pas de la juri- 
diction du Mecanisme. Ce sont deux dimensions indis- 
sociables et essentielles a la reconciliation et a la stabi¬ 
lity regionale, elles-memes primordiales pour l’avenir 
des pays des Balkans occidentaux. A l’occasion de sa 
visite en Serbie au debut de cette semaine, le President 
de la Republique a d’ailleurs rappele l’attachement de la 
France au renforcement de l’etat de droit et a la stabili¬ 
sation durable de la region. 

Je voudrais par ailleurs faire echo a la preoccupa¬ 
tion exprimee une nouvelle fois encore par le Procureur 
Brammertz dans son rapport concernant la negation des 
crimes et de leur responsabilite par certaines personnes 
condamnees par les tribunaux penaux internationaux 
des qu’elles sont liberees. Je rappelle a cet egard que le 
deni de genocide est passible de sanctions penales en 


France. Nous n’epargnerons aucun effort pour contrer 
les discours de deni a l’egard des faits bien etablis. Dans 
cette optique, a l’occasion du recent 25® me anniversaire 
du genocide rwandais, le President Macron a fait 
du 7 avril une Journee de commemoration officielle du 
genocide des Tutsis. 

En ce qui concerne la question des demandes de 
liberation anticipee, la resolution 2422 (2018) doit etre 
pleinement respectee et nous prenons note de la deter¬ 
mination du President et du Procureur a cet egard. Nous 
encourageons le Mecanisme a poursuivre ses discus¬ 
sions et reflexions en vue de se doter d’un regime sous 
conditions clair, qui enrichira utilement la jurispru¬ 
dence internationale. 

En matiere de fonctionnement du Mecanisme, la 
France se felicite de la volonte affichee par le President 
et par le Procureur de promouvoir plus que jamais une 
culture de travail unifiee et harmonisee entre les divi¬ 
sions et une politique de Mecanisme unique et de Bureau 
unique du Procureur. II s’agit d’une condition essentielle 
de son efficacite et de la coherence de son action. 

En conclusion, permettez-moi de relever comme 
le President Agius que ce 17 juillet est la Journee de 
la justice penale internationale et marque l’anniver- 
saire de l’adoption du Statut de Rome. A cette occa¬ 
sion, la France renouvelle son plein soutien a la Cour 
penale internationale. 

M. Syihab (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le juge Carmel Agius, 
en sa qualite de President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, et le Procureur Brammertz pour leurs rapports 
respectifs et pour leurs exposes penetrants sur les 
activites en cours du Mecanisme international. Nous 
vous sommes egalement reconnaissants, Monsieur le 
President, pour le leadership dont vous faites preuve 
a la tete du Groupe de travail informel sur les tribu¬ 
naux internationaux. 

Avant de poursuivre, je voudrais reiterer l’appui 
de l’lndonesie a la contribution efficace du Mecanisme a 
la lutte contre l’impunite et a l’etablissement des respon- 
sabilites pour les crimes les plus graves au regard du 
droit international. Je me concentrerai sur trois points 
aujourd’hui. 

Le premier concerne la charge de travail du 
Mecanisme. Nous avons bien note qu’au cours de la seule 
periode consideree, 225 decisions et ordonnances ont 
ete rendues par le Mecanisme. II s’agit la d’un resultat 
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tres impressionnant, malgre les nombreuses difficultes 
rencontrees par le Mecanisme. Nous notons avec satis¬ 
faction aussi que les methodes de travail appliquees par 
le Mecanisme ont permis aux juges de rendre rapide- 
ment des jugements concernant des faits moins impor- 
tants pour lesquels des poursuites etaient engagees. A 
cet egard, nous appuyons pleinement ces methodes de 
travail efficaces et nous encourageons le Mecanisme 
a poursuivre sur cette voie. Nous notons aussi que sur 
ces 225 decisions et ordonnances rendues, 142, soit 
environ trois sur cinq, avaient trait non pas aux crimes 
principaux, mais a des demandes concernant d’autres 
fonctions residuelles 

L’un de ces aspects m’amene a mon deuxieme 
point, a savoir l’assistance aux juridictions nationales. 
L’Indonesie attache une importance particuliere aux 
programmes de renforcement des capacites visant a 
developper les capacites judiciaires nationales des Etats 
concernes, I’objectif etant de s’assurer que toutes les 
affaires renvoyees soient jugees dans le respect des 
garanties de procedure. Etant donne que c’est aux Etats 
qu’il incombe au premier chef de mettre fin a l’impunite, 
d’enqueter sur les crimes les plus graves au regard du 
droit international, et d’engager des poursuites contre 
les auteurs de tels crimes, il est important que les auto¬ 
rites judiciaires nationales soient assistees, appuyees et 
conseillees afin de pouvoir s’acquitter de leurs responsa- 
bilites. Nous encourageons le Mecanisme a poursuivre 
ces activites tres importantes. Mais cela doit se faire 
sans perdre de vue l’objectif vise, qui est de permettre 
au Mecanisme de s’acquitter de la tache qui lui a ete 
confiee d’achever les proces restants de fa<;on efficace 
et sans retard. 

S’agissant de mon dernier point, a savoir le proces 
des fugitifs, nous pensons que le Mecanisme ne pourra 
pas achever totalement ses travaux tant que les prin¬ 
cipaux accuses ne seront pas traduits en justice. Et la 
justice ne pourra etre pleinement rendue tant que les 
accuses resteront toujours en fuite. Le systeme doit 
avoir la capacite de les traduire en justice, indepen- 
damment du moment et de l’endroit ou ces fugitifs sont 
arretes. L’Indonesie souligne done qu’il importe au plus 
haut point de resserrer la cooperation entre les Etats au 
service de la justice. Le Mecanisme compte sur l’appui 
du Conseil et sur la volonte politique des Etats Membres 
concernant cette question vitale, et ma delegation lance 
un appel pressant aux Etats Membres pour leur deman- 
der de prendre cette responsabilite tres au serieux. 


A cet egard, nous prenons note des importantes 
difficultes soulignees dans le rapport (S/2019/417, 
annexes I et II) s’agissant des poursuites engagees a 
l’echelle nationale concernant les crimes de guerre 
commis dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda. Nous 
partageons la preoccupation des victimes du genocide 
rwandais, qui attendent toujours qu’une plus grande 
justice leur soit rendue et que tous ceux qui ont commis 
des crimes soient traduits en justice. Conformement au 
cliche bien connu qui veut que lenteur de justice vaut 
deni de justice, nous demandons instamment aux Etats 
Membres d’aider a faire que justice soit rendue le plus 
rapidement possible. 

Enfin, je voudrais reiterer la ferme determi¬ 
nation de l’lndonesie a continuer de cooperer avec le 
Mecanisme afin de veiller a ce qu’il s’acquitte pleine¬ 
ment de ses taches. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais remercier le President Carmel Agius et le 
Procureur Serge Brammertz de leurs rapports et de leur 
exposes penetrants et riches en informations. En cette 
Journee de la justice penale internationale, il n’est qu’ap- 
proprie de feliciter le President et le Procureur de leur 
engagement et de leurs contributions a la justice penale 
internationale. Je voudrais leur exprimer l’appreciation 
de la Pologne pour leur devouement et l’esprit d’initia- 
tive dont ils font preuve dans le cadre des efforts visant a 
etablir les responsabilites, qui se refletent dans le fonc- 
tionnement efficient et efficace du Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux et du Bureau du Procureur, malgre 
toutes les difficultes rencontrees. Etant donne que l’ex- 
pose d’aujourd’hui est le premier que le juge Agius fait 
au Conseil en sa qualite de President du Mecanisme, je 
voudrais lui souhaiter, a lui en particulier, une chaleu- 
reuse bienvenue et l’assurer de l’engagement continu de 
la Pologne en faveur de l’etablissement des responsa¬ 
bilites, ainsi que de son appui et sa cooperation avec 
le Mecanisme. Je voudrais aussi saluer les efforts que 
vous deployez, Monsieur le President, en votre qualite 
de President du Groupe de travail informel sur les tribu¬ 
naux internationaux. 

La Pologne juge encourageantes les priorites 
arretees par le President et le Procureur. L’accent mis 
sur l’achevement en temps voulu des procedures judi¬ 
ciaires tout en respectant les normes internationales les 
plus elevees en matiere de regularity de la procedure et 
de proces equitable est particulierement apprecie. Les 
solutions novatrices et efficaces adoptees a cette fin 
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sont les bienvenues. La priorite accordee a l’amelio- 
ration de la coordination entre les divisions et a l’har- 
monisation des procedures, ainsi qu’a la promotion 
d’un environnement de travail qui preserve le moral du 
personnel et accroit sa performance merite aussi d’etre 
saluee. En outre, nous saluons les efforts faits pour four- 
nir des services de protection et d’appui aux victimes 
et aux temoins et une assistance aux juridictions natio¬ 
nals. Nous saluons aussi l’approche prudente adoptee 
s’agissant des demandes de liberte anticipee ainsi que 
le travail mene sur cette question. Les progres consi¬ 
derables accomplis dans de nombreux autres domaines 
grace a la determination et aux efforts du President, 
du Procureur et du personnel du Mecanisme residuel 
doivent aussi etre salues. C’est pourquoi nous sommes 
d’accord avec revaluation positive du fonctionnement 
du Mecanisme au cours de la periode consideree et nous 
attendons avec interet d’autres realisations de sa part. 

Nous prenons note des difficultes que rencontre le 
Mecanisme, notamment celles liees aux ressources, aux 
fugitifs et aux individus acquittes et liberes. A cet egard, 
nous voudrions rappeler que le Conseil de securite a a 
maintes reprises prie instamment les Etats, en particu- 
lier ceux sur le territoire desquels des fugitifs sont soup- 
fonnes d’etre en liberte, de renforcer leur cooperation 
avec le Mecanisme et de lui fournir une assistance. Nous 
appelons tous les Etats a cooperer pleinement avec le 
Mecanisme, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, et a lui fournir rapidement toute 
l’assistance dont il a besoin, en particulier s’agissant de 
localiser et d’apprehender les accuses toujours en fuite 
et de les livrer au Mecanisme, ainsi que de reinstaller les 
personnes acquittees et les personnes liberees. 

Nous les encourageons egalement a faire la preuve 
de leur appui au principe de responsabilite, d’une part, 
en renforfant la cooperation entre eux sur les questions 
pertinentes, et a la justice penale internationale, d’autre 
part, en convenant, pour le Mecanisme residuel, d’un 
budget qui soit a la mesure des besoins de ce dernier et 
qui lui permette de s’acquitter de ses fonctions dans les 
delais prescrits. 

Les institutions de la justice penale internatio¬ 
nale, notamment le Mecanisme, jouent un role impor¬ 
tant dans la lutte contre l’impunite, qui peut contribuer 
a dissuader de commettre les crimes internationaux les 
plus graves, a en prevenir la perpetration et a preserver 
un ordre international fonde sur des regies. Le Conseil 
peut etre assure de l’attachement de la Pologne a tous 
les elements susmentionnes, de son appui sans faille 


au Mecanisme et de sa volonte de cooperer avec lui. 
Nous reiterons notre appel aux autres pays pour qu’ils 
adoptent la meme position. 

M. Licharz (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je remercie nos deux intervenants de leurs expo¬ 
ses complets et circonstancies. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue a la Ministre serbe de la justice, 
M me Kuburovic, et a la Secretaire d’Etat croate aux 
affaires politiques, qui prendront toutes deux la parole 
tout a l’heure. Leur presence temoigne de l’importance 
que revet la presente seance. Je souhaite egalement 
remercier le President Theodor Meron pour les excel- 
lents services qu’il a rendus au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux, et presenter a son nouveau President, le juge 
Carmel Agius, tous mes vceux de reussite dans son 
travail. Nous sommes convaincus que, fort de sa grande 
experience et de son savoir-faire, le President Agius 
saura guider le Mecanisme tout au long des taches qui 
l’attendent. 

Nous accueillons favorablement les grandes prio- 
rites que le President Agius vient de nous exposer, en 
particulier : premierement, mener les procedures a bien 
efficacement et dans les meilleurs delais tout en assurant 
le respect des garanties de procedure et le droit fonda- 
mental a un proces equitable; deuxiemement, assurer 
une culture de travail unifiee, une meilleure coordina¬ 
tion entre les divisions, et une harmonisation de leurs 
pratiques et procedures; et, troisiemement, promou- 
voir un environnement de travail productif. Nous nous 
felicitons du developpement continu du cadre juridique 
et reglementaire du Mecanisme, ainsi que des efforts 
constants deployes pour appliquer les recommandations 
du Bureau des services de controle interne. 

Le travail des tribunaux est fonde sur la convic¬ 
tion qu’il ne peut y avoir de paix sans justice. Nous 
voulons done rappeler a la communaute internationale 
qu’il reste du travail a accomplir. Forte de sa propre 
histoire, l’Allemagne peut temoigner a quel point il 
importe de poursuivre en justice les auteurs des crimes 
internationaux fondamentaux que sont le genocide, les 
crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
crime degression. Les regions ou pays paralyses par 
ces crimes horrifiants ne pourront entamer l’important 
processus de reconciliation et reparer leur tissu social 
que s’ils savent que la justice prevaudra. 

Nous appuyons les efforts du Mecanisme pour 
apprehender les huit fugitifs mis en accusation par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda. Le 
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Mecanisme ignore toujours ou ils se trouvent. Nous 
appelons les Etats dans lesquels ils pourraient resider a 
intensifier les activites de leurs services de detection et 
de repression afin d’arreter et de livrer tous les fugitifs 
restants. L’Allemagne espere sincerement que tous les 
Etats specifiquement appeles par le Procureur dans son 
dernier rapport (S/2019/417, annexe II) donneront suite 
aux demandes d’assistance emanant du Mecanisme aux 
fins d’apprehender les fugitifs pour lesquels des mandats 
d’arret ont ete delivres. II nous plait d’apprendre que 
l’Afrique du Sud travaille activement a cette fin dans 
une affaire concrete, et nous encourageons tous les 
pays a faire en sorte qu’elle soit rapidement menee a 
sa conclusion. 

Nous sommes preoccupes par l’absence de 
progres et d’efficacite qui marque les proces en cours 
dans les juridictions nationales des pays de l’ex-Repu- 
blique de Yougoslavie, et nous exhortons les Etats de la 
region a prendre les mesures necessaires pour garantir 
des proces equitables et rapides. L’Allemagne condamne 
la glorification des criminels de guerre condamnes, 
ainsi que le fait de nier que des crimes de guerre ont 
ete commis en ex-Yougoslavie. A l’occasion du vingt- 
quatrieme anniversaire, la semaine derniere, du geno¬ 
cide commis a Srebrenica, l’Allemagne appelle les insti¬ 
tutions gouvernementales de tous les pays de la region a 
lutter activement contre ce penchant. 

Cinq personnes condamnees par le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) se trouvent 
au quartier penitentiaire des Nations Unies a La Haye, 
dans l’attente de leur transfert dans le pays ou elles 
purgeront leur peine. L’Allemagne a decide de montrer 
l’exemple et a accepte quatre des 18 personnes condam¬ 
nees, et nous encourageons d’autres Etats Membres 
a nous emboiter le pas et a accepter le transferement 
dans leur systeme penal des personnes condamnees par 
le TPIY. 

Enfin, alors que nous celebrons la Journee de 
la justice penale internationale, je voudrais dire notre 
reconnaissance et notre gratitude a tous ceux qui 
consacrent leur action a faire prevaloir la justice penale 
internationale, et les assurer une nouvelle fois du plein 
appui de l’Allemagne a tous les tribunaux et meca- 
nismes penaux internationaux qui servent la justice 
penale internationale. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous souhaitons la bienvenue dans cette salle 
aux nouveaux responsables du Mecanisme interna¬ 
tional appele a exercer les fonctions residuelles des 


Tribunaux penaux - le President Agius et le Procureur 
Brammertz - et les remercions de leurs rapports detailles 
(S/2019/417, annexes I et II). 

Paradoxalement, toutefois, dans la situation 
presente, ces paroles de gratitude concernant ces rapports 
et l’activite accomplie signifient que le Mecanisme 
qu’ils dirigent est en violation permanente de l’objec- 
tif principal enonce dans la resolution 1966 (2010). 
Contrairement aux directives du Conseil de securite, les 
tribunaux crees il y a un quart de siecle sont toujours 
pleins d’allant sous cette nouvelle banniere. 

Nous avons deja evoque la valeur symbolique 
de cette journee. Pour certaines delegations, le 17 juil- 
let - date de l’adoption du Statut de Rome de la Cour 
penale internationale - marque la Journee de la justice 
penale internationale. De notre point de vue, il n’y a 
pas lieu de se rejouir. Nous pensons que d’autres evene- 
ments sont beaucoup plus significatifs dans le contexte 
de la seance d’aujourd’hui. Malheureusement, il s’agit 
d’evenements tragiques. 

Il y a 20 ans, les forces aeriennes de l’OTAN 
lan9aient une operation militaire contre la Yougoslavie 
et, pendant plusieurs mois, ont mene des bombardements 
et des attaques de missiles contre la Republique fede- 
rale de Yougoslavie. Les cibles de ces operations etaient 
principalement des installations civiles, y compris des 
quartiers residentiels de Belgrade, des ponts et des 
ecoles. Ces attaques ont coute la vie a des centaines de 
personnes, dont des enfants. 

A l’epoque, le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) avait refuse de mener une 
enquete sur ces attaques criminelles. En lieu et place, le 
TPIY a invente un mythe sur le fait que Belgrade etait 
exclusivement responsable de la guerre des Balkans, et 
a done violemment puni les Serbes, tout en justifiant 
la participation des autres parties a cette guerre civile. 
Tous ici se rappelleront l’odieux acquittement du gene¬ 
ral Ante Gotovina, du commandant Naser Oric et de 
Ramush Haradinaj, un Albanais du Kosovo. 

C’est ce flambeau qui a ete repris par le 
Mecanisme. Apres un jugement rendu en premiere 
instance, le Serbe Radovan Karadzic a fait l’objet d’un 
nouveau proces, se soldant par un verdict etonnamment 
plus severe. La procedure d’appel est toujours en cours 
concernant la peine d’emprisonnement a vie prononcee 
contre Ratko Mladic. De tels verdicts s’accompagnent 
toujours de campagnes mediatiques agressives, qui se 
traduisent par une certaine pression sur les juges. 
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Nous avons ete surpris que l’affaire d’outrage 
engagee par le TPIY dans le cadre du proces de Vojislav 
Seselj soit inscrite au role du Mecanisme residuel. Nous 
considerons ces mesures comme une tentative de plus de 
prolonger artificiellement l’existence de cette instance. 
II reste imperatif de veiller a ce que l’accuse regoive 
dans les meilleurs delais une assistance medicale appro- 
priee. Nous sommes tres preoccupes par l’etat de sante 
de Ratko Mladic. Nous ne sommes pas parvenus a 
confirmer aupres de sources independantes s’il avait pu 
beneficier d’examens et de soins medicaux de qualite 
dans les installations penitentiaries du Mecanisme. 

Nous esperons qu’apres le changement a la tete du 
Mecanisme, le climat s’ameliorera autour et au sein de 
cet organe auxiliaire du Conseil de securite. Pour l’ins- 
tant, nous ne contribuerons pas au financement de la 
partie du budget de l’ONU consacree a cette structure. 

Pour terminer, je voudrais adresser personnelle- 
ment une demande au Procureur Brammertz. Dans son 
expose, il a declare ceci, et je le cite en anglais : 

(/ ’orateur pour suit en anglais) 

« Que ce soit en Bosnie-Herzegovine, en Croa- 

tie, au Kosovo, en Serbie, personne n’en est sorti 

indemne ». 

(/ ’orateur reprend en russe) 

Je prie le Procureur de bien vouloir expliquer au 
redacteur de son discours que toute reference au Kosovo 
dans la salle du Conseil doit s’accompagner de la preci¬ 
sion suivante. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

« Toute reference au Kosovo doit etre interpretee 

dans le contexte de la resolution 1244 (1999) ». 

M. Mabhongo (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : Je voudrais saisir cette occasion pour feli- 
citer le juge Agius a l’occasion de son accession a la 
presidence du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. Nous 
sommes convaincus que le Mecanisme fera de nouveaux 
progres importants sous sa direction. Dans le meme 
temps, je tiens a exprimer ma gratitude au juge Meron 
pour le devouement dont il a fait preuve et le role impor¬ 
tant qu’il a joue a la tete du Mecanisme, qui a beaucoup 
accompli sous sa direction. 

Je tiens egalement a remercier le Procureur du 
Mecanisme, M. Serge Brammertz, de son expose detaille 
sur le travail accompli par son Bureau. 


Nous saluons les efforts louables deployes par 
le Mecanisme s’agissant de son administration, de son 
fonctionnement et de ses activites au cours de la periode 
a 1’examen. En particulier, nous nous felicitons de l’ac- 
cent mis par le President sur les questions de genre au 
sein du Mecanisme, ainsi que sur l’amelioration de son 
efficacite. En ce qui concerne la parite entre les sexes, 
nous notons avec une satisfaction particuliere que 50 % 
des administrateurs du Mecanisme sont des femmes. 
Bien evidemment, nous aimerions voir ce meme pour- 
centage pour ce qui est de l’ensemble des effectifs. Nous 
nous felicitons de la priorite accordee a l’amelioration 
de l’efficacite du Mecanisme. Par consequent, c’est 
avec satisfaction que nous prenons note des strategies 
innovantes presentees dans le rapport du President du 
Mecanisme (S/2019/417, annexe I) pour ameliorer l’effi- 
cacite, notamment une meilleure coordination entre les 
divisions d’Arusha et de La Haye, et une harmonisation 
de leurs pratiques et procedures. 

S’agissant de l’expose du Procureur du 
Mecanisme, nous voudrions le remercier de son rapport 
(S/2019/417, annexe II). Nous sommes particulierement 
impressionnes par le travail accompli par le Procureur et 
son Bureau au cours de la periode consideree et par les 
efforts inlassables qu’ils deploient pour mettre en oeuvre 
le mandat confie au Mecanisme. Nous prenons note des 
preoccupations exprimees par le Procureur au sujet des 
difficultes rencontrees, notamment en ce qui concerne 
la cooperation avec les Etats. Nous sommes convaincus 
que les Etats ont l’obligation internationale de cooperer 
avec le Mecanisme et le Procureur. Comme les autres 
Etats, l’Afrique du Sud prend ses obligations internatio- 
nales au serieux. Nous ne sommes pas en faveur de l’im- 
punite. Par consequent, en ce qui concerne la demande 
d’assistance qui a ete adressee a PAfrique du Sud, les 
autorites nationales competentes sont activement saisies 
de la question et sont en contact avec le Bureau du 
Procureur en vue de trouver des solutions. 

L’Afrique du Sud tient a feliciter le Procureur et 
son Bureau pour les efforts qu’ils deploient en plus de 
leurs obligations en matiere de poursuites. En parti¬ 
culier, nous voudrions attirer l’attention sur les activi¬ 
tes menees en matiere de renforcement des capacites 
au moyen de formations pratiques adequates sur les 
techniques d’enquete et de poursuite. Ce renforcement 
des capacites est essentiel pour perenniser les efforts 
deployes actuellement pour rendre justice. 

Pour terminer, nous saluons le travail accom¬ 
pli par le Mecanisme dans des conditions qui laissent 


14/29 


19-22061 



17/07/2019 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 


S/PV.8576 


souvent a desirer et nous tenons a le feliciter pour ses 
efforts. Nous sommes convaincus que le Mecanisme 
continuera a tout mettre en oeuvre pour s’acquitter de 
son mandat sous la direction actuelle, caracterisee par 
l’efficacite. 

M. Alajmi (Koweit) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier sincerement le juge 
Agius, President du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
de son expose sur les progres realises dans le cadre des 
travaux du Mecanisme. II s’agit de son premier expose 
depuis qu’il a assume la direction de la hierarchie judi- 
ciaire du Mecanisme. Nous lui souhaitons plein succes. 

Je remercie son predecesseur, M. Theodor Meron, 
des efforts inlassables qu’il a deployes tout au long de 
son mandat a la tete du Mecanisme. Je remercie egale- 
ment le Procureur Serge Brammertz de son expose 
d’aujourd’hui. 

Par la resolution 1966 (2010), le Conseil de secu¬ 
rite a cree un mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda afin que justice soit rendue aux victimes 
de crimes de guerre, de genocide et de nettoyage 
ethnique, commis pour des motifs lies a la religion ou a 
la race. De tels crimes constituent des violations du droit 
international humanitaire. La creation du Mecanisme 
a donne une nouvelle dimension au role du Conseil de 
securite en vue de rendre justice, de lutter contre l’impu- 
nite et de garantir l’etat de droit, dans le cadre du main- 
tien de la paix et de la securite internationales. 

Dans le cadre de notre debat d’aujourd’hui, je 
voudrais insister sur les points suivants. Tout d’abord, 
nous saluons les efforts deployes par le President du 
Mecanisme qui, depuis qu’il a assume ses nouvelles 
fonctions, s’est fixe des priorites visant a ameliorer le 
fonctionnement du Mecanisme et a garantir assurer la 
conclusion des procedures judiciaires, tout en tenant 
compte des questions liees aux delais et a l’efficacite, 
a l’amelioration de la coordination entre les divisions 
d’Arusha et de La Haye et de l’amelioration des perfor¬ 
mances du personnel. Sans prejudice du mandat enonce 
dans la resolution 1966 (2010) et independamment des 
difficultes rencontrees par le Mecanisme, ces priorites 
sont notamment les suivantes. 

Premierement, il y a eu une augmentation des acti- 
vites judiciaires liee aux demandes en revision de deci¬ 
sions, a l’accessibilite des informations confidentielles, 


aux allegations d’outrage ou a la fin de l’appui apporte 
par les deux Tribunaux apres leur fermeture. 

Deuxiemement, l’Assemblee generate n’a pas 
approuve le projet de budget du Mecanisme pour l’exer- 
cice 2018-2019. En consequence, le Mecanisme a du 
revoir son budget a la baisse et se separer d’un certain 
nombre de membres de son personnel, ce qui a eu 
des repercussions negatives sur le fonctionnement du 
Mecanisme et l’execution de son mandat, mais aussi sur 
le moral du personnel. Par consequent, il est essentiel 
que le nouveau budget soit adopte sans aucune reduction 
afin que le Mecanisme puisse s’acquitter de ses fonc¬ 
tions, notamment compte tenu des etapes importantes 
judiciaires qui seront franchies, comme la cloture de 
toutes les affaires pendantes d’ici a 2020. 

Troisiemement, nous saluons les mesures prises 
par le Procureur et le Greffe du Mecanisme en ce qui 
concerne les affaires dont les juges sont saisis, afin 
d’accelerer le prononce des verdicts contre les accuses. 
Un exemple a cet egard est le prononce de l’arret dans 
l’affaire Karadzic en mars dernier. Nous attendons avec 
interet les decisions dans d’autres affaires examinees 
par le Mecanisme dans les delais fixes. 

Quatriemement, nous saluons les efforts deployes 
par le Mecanisme pour devenir une petite entite effi- 
cace a vocation temporaire, dont les fonctions et la 
taille iront diminuant, conformement a la resolution qui 
en a porte creation, grace a l’adoption de mesures de 
reduction de depenses, sans porter atteinte a Tefficacite 
du Mecanisme. 

Cinquiemement, nous saluons les efforts deployes 
par le Procureur du Mecanisme. Toutefois, nous sommes 
convaincus que la responsabilite de localiser et de 
detenir les huit fugitifs n’incombe pas uniquement au 
Mecanisme. Les Etats et les organisations internatio- 
nales doivent cooperer pour promouvoir les efforts du 
Mecanisme, en veillant a ce qu’il ait acces aux informa¬ 
tions importantes concernant la localisation et la deten¬ 
tion de ces fugitifs. 

Sixiemement, nous rappelons qu’il importe de 
prendre les mesures idoines pour repondre aux preoc¬ 
cupations des Etats Membres exprimees dans la reso¬ 
lution 2422 (2018) concernant la liberation anticipee. 
Nous soulignons egalement qu’il est necessaire que le 
Mecanisme tienne compte des observations des Etats 
Membres sur son fonctionnement afin d’atteindre les 
objectifs souhaites. 
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Pour terminer, je remercie sincerement le Perou, 
qui preside le Groupe de travail informel sur les tribu¬ 
naux internationaux, ainsi que le Bureau des affaires 
juridiques et le Bureau des services de controle interne 
du Secretariat de l’ONU pour leurs efforts en vue de 
l’application de la resolution 1966 (2010). 

M me Pierce (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Nous remercions le President Agius et le 
Procureur Brammertz pour leurs exposes. Nous saluons 
le travail accompli par le Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux 
penaux et le devouement inlassable de ses juges, de ses 
avocats et de son personnel. 

Nous remercions egalement le President Agius 
pour le role moteur qu’il a joue ces six derniers mois. 
Nous apprecions tout particulierement les priorites qu’il 
a fixees, a savoir assurer des procedures rapides et effi- 
caces, tout en garantissant des proces equitables aux 
accuses, en harmonisant les operations dans les divi¬ 
sions d’Arusha et de La Haye et en favorisant un envi- 
ronnement de travail positif. Nous saluons en particulier 
l’engagement du President Agius de prendre des mesures 
concernant les allegations de harcelement sexuel et de 
discrimination au sein du Mecanisme. Nous jugeons 
egalement encourageante l’annonce d’une nouvelle 
approche relative a la liberation anticipee, qui permet- 
tra de consulter les parties prenantes afin d’accroitre la 
transparence et de tenir compte de toutes les repercus¬ 
sions des decisions prises en la matiere. 

Les travaux en cours du Mecanisme portent sur 
des affaires tres importantes, notamment la proce¬ 
dure d’appel dans l’affaire Mladic ; le proces Stanisic et 
Simatovic en cours; et la phase prealable au proces de 
l’affaire Turinabo et consorts. Nous devrions egalement 
prendre un moment pour souligner la decision que la 
Chambre d’appel a rendue en mars dernier concernant 
Radovan Karadzic, confirmant sa culpabilite pour geno¬ 
cide, crimes contre l’humanite et crimes de guerre, car 
l’anniversaire du genocide de Srebrenica a ete comme- 
more la semaine derniere. 

II y a 24 ans, apres que 30 000 femmes, personnes 
agees et enfants musulmans de Bosnie ont ete expulses 
de force de Srebrenica, plus de 8 000 hommes et gargons 
ont ete tues. La Chambre d’appel a confirme la deci¬ 
sion de la Chambre de premiere instance, selon laquelle 
ces meurtres - les plus importants massacres perpe- 
tres en Europe depuis la Seconde Guerre mondiale -, 
etaient le resultat direct de la decision prise par 
Karadzic et ses complices d’eliminer les musulmans de 


Bosnie de Srebrenica. Pour parvenir a leurs ignobles 
fins, Karadzic et ses complices ont d’abord lance une 
campagne de propagande pour depeindre les musulmans 
et les Croates de Bosnie comme des ennemis des Serbes, 
exploitant la mefiance et la suspicion pour instaurer un 
climat propice au genocide. 

C’est parce que nous continuons de vivre dans 
l’ombre de ce crime que nous sommes profondement 
alarmes lorsque nous voyons des criminels de guerre 
condamnes etre glorifies et des dirigeants sans scru- 
pules reecrire l’histoire. Les personnes qui nient la 
verite, eveillent la mefiance dans le systeme judiciaire, 
nient l’humanite commune de leurs voisins et exploitent 
la douleur des victimes a leurs propres fins doivent etre 
condamnees. Nous faisons une grave injustice a celles et 
ceux qui ont perdu la vie lorsque nous restons silencieux 
face a la politique pronant la division et la haine. Bien 
que Karadzic se soit cache pendant plus d’une decen- 
nie, le fait qu’il ait ete retrouve et poursuivi en justice 
temoigne du courage des victimes qui ont temoigne et 
de leur attachement a la justice. 

Cependant, ce n’est pas aux victimes qu’il 
incombe de contraindre les auteurs des crimes qu’elles 
ont subis a repondre de leurs actes, mais plutot aux 
Etats. Nous nous felicitons que le Mecanisme continue 
de rechercher les huit Rwandais qui ont participe au 
genocide de 1994, il y a 25 ans. Ils sont accuses d’avoir 
commis certains des actes les plus epouvantables de 
notre epoque. II s’agit notamment de Felicien Kabuga, 
qui aurait finance le genocide; de Protais Mpiranya, qui 
etait le commandant du bataillon de la Garde presiden- 
tielle et qui est accuse d’avoir assassine de nombreux 
responsables politiques moderes et de nombreux soldats 
de la paix des Nations Unies; et d’Augustin Bizimana, 
qui dirigeait le Ministere de la defense. Ces hommes, 
ainsi que cinq autres, sont toujours en liberte, et il est de 
notre responsabilite de les traduire en justice. 

Depuis 1998, les Etats-Unis offrent des recom¬ 
penses financiers aux personnes qui fournissent des 
informations permettant d’arreter des Rwandais mis 
en accusation et des fugitifs de l’ex-Yougoslavie. Nous 
continuons d’offrir jusqu’a 5 millions de dollars pour 
toute information pouvant mener a l’arrestation de ces 
huit personnes. Que ceci et l’affaire Karadzic servent de 
message pour tous les fugitifs. Nous ne cesserons pas de 
les rechercher. 

S’il y a un domaine que tous les Etats doivent 
appuyer, c’est bienla justice pour les victimes dugenocide. 
Nous nous felicitons de l’engagement pris par l’Afrique 
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du Sud de cooperer pleinement avec le Mecanisme, 
mais nous avons ete de?us d’apprendre qu’elle n’avait 
pas encore donne suite aux demandes formulees par ce 
dernier. Nous exhortons le Gouvernement a coordonner 
etroitement ses efforts avec le Mecanisme aux fins de la 
recherche des fugitifs. 

Enfin, il s’agit d’une phase de transition pour 
le Mecanisme, car son role de garant du principe de 
responsabilite prend fin. II incombe de plus en plus aux 
autorites nationales d’achever le traitement des affaires 
en souffrance. Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda ayant ete des pionniers du droit penal interna¬ 
tional, le Mecanisme est aujourd’hui un precurseur, qui 
montre comment les connaissances et les competences 
peuvent etre transmises aux juridictions nationales. Nous 
saluons egalement le travail accompli par le Mecanisme 
pour renforcer les capacites et les systemes judiciaires 
nationaux en Afrique et dans l’ex-Yougoslavie afin de 
former de nouvelles generations d’avocats capables de 
poursuivre les auteurs d’atrocites criminelles dans leurs 
propres systemes. 

Comme le Procureur l’a indique, le Mecanisme 
a re?u un nombre sans precedent de demandes d’as- 
sistance. Cela demontre qu’il est actuellement d’une 
grande utilite aux systemes nationaux. Les Etats-Unis 
voudraient souligner qu’ils restent determines a faire en 
sorte que les auteurs d’atrocites aient a repondre de leurs 
actes et que justice soit faite pour les victimes. Nous 
continuerons de nous souvenir des personnes qui ont 
perdu la vie au Rwanda et dans l’ex-Yougoslavie, et de 
soutenir leurs families et leurs communautes dans leurs 
efforts pour obtenir justice 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le juge Carmel Agius 
et le Procureur Serge Brammertz pour leur rapport ecrit 
(S/2019/417, annexes I et II), mais aussi l’expose qu’ils 
viennent de presenter au Conseil de securite. Je voudrais 
aussi feliciter le juge Agius pour sa nomination en tant 
que President du Mecanisme international appele a exer¬ 
cer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

La Belgique salue le travail du Mecanisme, qui 
aura evidemment ete marque ces six derniers mois par 
l’arret de la Chambre d’appel dans l’affaire Karadzic et 
la condamnation de celui-ci a l’emprisonnement a vie. 
Malgre un budget reduit, le Mecanisme continue a faire 
preuve d’une activite intense tout en respectant la vision 
du Conseil de securite d’etre une petite entite efficace a 
vocation temporaire. 


Lutter contre l’impunite et faire en sorte que la 
justice soit rendue pour les crimes les plus graves du 
droit international sont des obligations fondamentales 
qui relevent en premier lieu de la responsabilite de 
chaque Etat. Les efforts des Etats Membres, soutenus 
par le Mecanisme, participent directement au processus 
de reconciliation entre communautes. C’est pourquoi il 
est indispensable que tous les pays concernes cooperent, 
non seulement ensemble mais aussi avec le Mecanisme. 

A cet egard, il faut deplorer que les huit personnes 
mises en accusation devant le Tribunal penal internatio¬ 
nal pour le Rwanda soient toujours en fuite. La Belgique 
rappelle que tous les Etats Membres de l’ONU ont l’obli- 
gation de cooperer avec le Bureau du Procureur dans les 
efforts qu’il deploie pour retrouver et apprehender les 
derniers fugitifs. Les membres du Conseil de securite 
doivent evidemment montrer l’exemple, et nous nous 
rejouissons que l’Afrique du Sud ait exprime sa volonte 
de cooperer. Nous soutenons l’appel du Procureur afin 
que les autorites sud-africaines respectent maintenant 
cet engagement en pratique en s’executant dans les meil- 
leurs delais pour ainsi contribuer de fa<;on significative 
a la lutte contre l’impunite des crimes de genocide et des 
crimes contre l’humanite qui ont ete commis au Rwanda. 

Dans la meme veine, la Belgique est tres preoc- 
cupee par les informations persistantes du Bureau du 
Procureur relatives au deni des crimes et a la glorifi¬ 
cation des criminels de guerre dans certains pays de 
l’ex-Yougoslavie. Le role du Mecanisme dans la lutte 
contre les discours de haine et toute ideologic pronant la 
discrimination est primordial, mais il necessite la pleine 
collaboration des Etats de la region. Mon pays regrette 
egalement un nouveau ralentissement de la cooperation 
judiciaire regionale dans les Balkans, sans laquelle les 
personnes responsables de crimes de guerre resteront 
impunies. Nous appelons done les Etats concernes a 
inverser la tendance actuelle, et rappelons notamment 
les engagements qu’ils ont pris a cet egard il y a un an au 
Sommet sur les Balkans occidentaux a Londres dans le 
cadre du processus de Berlin. 

Par sa resolution 2422 (2018), adoptee en 
juin 2018, le Conseil a encourage le Mecanisme a envi- 
sager l’instauration d’un regime de liberation anticipee 
sous conditions. Il s’agissait de repondre aux preoccu¬ 
pations exprimees par certains Etats Membres suite a la 
liberation anticipee de plusieurs personnes condamnees. 
La Belgique se felicite que le nouveau President compte 
engager des consultations avec d’autres parties concer- 
nees et qu’il etudie actuellement des solutions adequates 
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a ce sujet. II est en effet essentiel que le Mecanisme 
puisse poursuivre ses activites dans un climat apaise. 

Le mandat du Mecanisme est unique. Outre ses 
activites judiciaires, il assume d’autres fonctions resi¬ 
duelles comme l’assistance aux juridictions nationales. 
Cette derniere participe directement a la responsabili- 
sation des Etats en matiere de recherche, de poursuite 
et de jugement des auteurs de violations graves du droit 
international humanitaire. La Belgique soutient pleine- 
ment le Mecanisme dans la poursuite de son mandat. 
Celui-ci permet a des centaines de victimes des guerres 
des Balkans et du genocide au Rwanda de faire entendre 
leur recit et de temoigner sur les atrocites commises 
dans les annees 90 afin que celles-ci ne soient jamais 
oubliees. Le Mecanisme est ainsi un modele que le 
Conseil de securite met a juste titre en valeur ce 17 juil- 
let, Journee de la justice penale internationale. 

M me Dickson (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier le President du Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux, le juge Carmel Agius, et le Procureur 
du Mecanisme, M. Serge Brammertz, des exposes qu’ils 
ont presentes au Conseil aujourd’hui. 

En premier lieu, etant donne qu’il s’agit de la 
premiere seance du Conseil a laquelle participe le juge 
Agius en sa qualite de President du Mecanisme, je tiens 
a le feliciter officiellement, au nom du Royaume-Uni, de 
sa nomination. Nous saluons les priorites qu’il a iden- 
tifiees pour sa presidence, et nous nous rejouissons de 
pouvoir collaborer avec lui de maniere constructive, 
comme nous l’avons fait avec son predecesseur, le juge 
Theodor Meron, dont nous saluons l’importante contri¬ 
bution en tant que President. 

Aujourd’hui, comme cela a ete mentionne, nous 
commemorons la Journee de la justice penale interna¬ 
tionale. L’appui a la justice penale internationale et au 
droit international humanitaire est un element fonda- 
mental de la politique etrangere du Royaume-Uni. Nous 
estimons que la justice et l’application du principe de 
responsabilite pour les crimes internationaux les plus 
graves sont essentielles en vue d’etablir une paix et une 
securite durable et de garantir la protection des droits 
fondamentaux de tous. 

En janvier 2018, le Mecanisme residuel a assume 
pleinement la responsabilite des fonctions du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), en 
sus de celles des du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). Depuis lors, le Mecanisme a continue 


d’accomplir des progres louables dans l’execution de son 
mandat. II a assure la continuity de multiples fonctions, 
notamment les proces des fugitifs de plus haut rang 
qui echappent a la justice, l’application des peines des 
individus reconnus coupables - a cet egard, c’est avec 
plaisir que le Royaume-Uni a fourni une aide volontaire 
au Mecanisme en appliquant une de ces peines -, la 
protection des victimes et la conservation des archives. 
De cette maniere, il preserve la memoire du TPIY et 
du TPIR. 

Pourtant, le Mecanisme continue de fonctionner 
avec un budget revise et considerablement reduit pour 
l’exercice biennal 2018-2019. Comme cela a deja ete 
souligne, ces mesures ont provoque une baisse des effec- 
tifs et des ressources, ainsi que des economies d’eau et 
d’electricite et une reduction des services. Neanmoins, 
le Mecanisme est determine a continuer de s’acquitter 
efficacement de son mandat, et nous nous felicitons qu’il 
continue de prendre les mesures necessaires a cette fin. 

Nous rappelons la presentation du plan de reduc¬ 
tion des depenses et de la politique de reduction des 
effectifs du Mecanisme, que le Greffe continue de deve- 
lopper et de mettre en oeuvre pour veiller a ce que le 
Mecanisme continue de s’acquitter de son mandat d’une 
maniere financierement responsable compte tenu des 
contraintes budgetaires. Cependant, nous devons garder 
a l’esprit l’ampleur des fonctions dont s’acquitte le 
Mecanisme. Outre ses fonctions judiciaires, il convient 
de souligner l’importance de ses autres fonctions, et nous 
devons done etre conscients de la necessity de trouver un 
equilibre entre economic et efficacite. Le Royaume-Uni 
reste determine a appuyer le Mecanisme jusqu’a la fin 
de son mandat, et appelle d’autres pays a continuer de 
fournir l’appui financier, logistique et politique dont le 
Mecanisme a besoin. 

Nous suivons 1’evolution de la division d’Arusha 
avec interet, notamment la procedure pour outrage en 
cours dans l’affaire Turinabo et consorts, et nous atten- 
dons le resultat de la procedure en revision dans l’affaire 
Ngirabatware. Nous notons qu’un certain nombre de 
fugitifs rwandais sont toujours en liberte, et nous appe- 
lons tous les Etats a cooperer avec le Procureur pour 
que ces fugitifs soient transferes au Mecanisme. Nous 
esperons egalement que les Etats apporteront une solu¬ 
tion au probleme de la reinstallation des neuf personnes 
liberees et acquittees a Arusha. 

En ce qui concerne La Haye, nous accueillons 
avec satisfaction le resultat de la procedure en appel 
de Karadzic durant la premiere partie de l’annee. 
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L’alourdissement de la peine de Karadzic, de 40 ans a la 
perpetuite, pour des crimes qui englobent des actes de 
genocide envoie un message puissant, a savoir que ceux 
qui commettent de telles atrocites seront tenus pour 
responsables de leurs actes et punis en consequence. 
Nous prenons egalement note des progres accomplis 
dans les affaires Mladic et Stanisic et Simatovic, et nous 
nous felicitons que l’on prevoie que ces affaires seront 
closes d’ici a la fin de l’annee prochaine. 

Si des progres modestes ont ete accomplis, la 
cooperation judiciaire regionale limitee entre les pays 
de l’ex-Yougoslavie continue d’entraver l’acces a la 
justice pour de nombreuses victimes. Le Mecanisme 
ne peut s’acquitter pleinement de son mandat et rendre 
justice aux victimes que grace aux efforts collectifs de 
ces pays. La declaration conjointe relative aux crimes 
de guerre, signee par les Premiers Ministres au Sommet 
sur les Balkans occidentaux qui s’est tenu a Londres 
l’annee derniere, a souligne la necessity de fournir un 
appui et d’eliminer les obstacles a une cooperation 
regionale effective, tout en renforgant la cooperation 
avec le Mecanisme residuel et en sollicitant son aide. 
Nous exhortons les pays concernes a collaborer etroite- 
ment entre eux et avec le Mecanisme, en particulier le 
Bureau du Procureur, pour garantir l’etablissement des 
responsabilites sur la base d’une cooperation efficace. 
Le Royaume-Uni est fier d’appuyer la realisation de cet 
objectif en travaillant sur des projets dans la region. 

Enfin, et probablement le plus important, le mois 
d’avril a marque le vingt-cinquieme anniversaire du 
genocide rwandais et l’annee prochaine marquera le 
vingt-cinquieme anniversaire du genocide de Srebrenica. 
Les anniversaires de ces deux atrocites devastatrices 
doivent nous pousser a reflechir a l’immense contribu¬ 
tion du TPIY et du TPIR, et maintenant du Mecanisme, 
pour garantir que les responsables et les instigateurs 
seront amenes a rendre des comptes. Si l’achevement de 
ces proces ne ramenera pas les milliers de victimes ni 
n’effacera la douleur de leurs families, il signale claire- 
ment qu’il n’y aura pas d’impunite pour de tels crimes. 

Vingt-cinq ans apres, cependant, le deni de geno¬ 
cide persiste dans le cas de ces deux atrocites. C’est 
impensable et reprehensible. Cela pose une menace 
directe au maintien de la stability dans les deux regions. 
Nous esperons done que les membres du Conseil et les 
Etats Membres s’associeront au Royaume-Uni pour 
appuyer les mesures du Mecanisme visant a lutter 
contre l’ideologie du genocide, ainsi que sa politique de 


tolerance zero a l’egard du deni de genocide sous toutes 
ses formes. 

M. Liu Yang (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine tient a remercier le President Carmel Agius et 
le Procureur Serge Brammertz de leurs exposes sur les 
travaux recents du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 
Au cours de la periode consideree, le juge Agius a 
assume la presidence, quatre nouveaux juges ont ete 
nommes, le Greffier, M. Elias, a ete reconduit pour un 
nouveau mandat et les travaux du Mecanisme ont conti¬ 
nue de progresser. 

La Chine prend note de la progression graduelle 
des activites judiciaires du Mecanisme au cours des six 
derniers mois et de ses previsions concernant la cloture 
des affaires pendantes. Le Mecanisme doit progresser 
dans les affaires concernees avec pragmatisme et effi- 
cacite, sur la base des delais estimes. 

La Chine prend note de la reunion pleniere en 
presence des juges du Mecanisme organisee par le 
President Agius ainsi que des trois grandes priorites 
qu’il a proposees, notamment veiller a ce que les proce¬ 
dures judiciaires residuelles dont est saisi le Mecanisme 
soient menees a bien efficacement et dans les meilleurs 
delais pour renforcer le mandat unique du Mecanisme 
par une meilleure coordination entre les divisions et par 
d’autres moyens et pour promouvoir un meilleur envi- 
ronnement de travail pour son personnel. Par ailleurs, 
nous constatons que le Bureau du Procureur poursuit 
ses efforts pour rechercher et apprehender les personnes 
toujours en fuite mises en accusation devant le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR). Toutes ces 
mesures ont des retombees positives sur l’avancement 
des travaux du Mecanisme. 

La Chine se felicite des mesures prises par 
le Mecanisme pour mettre en oeuvre la resolu¬ 
tion 2422 (2018) afin d’adopter une approche plus 
prudente a l’egard de la question de la liberation anti- 
cipee de condamnes par le TPIR. Nous esperons que 
le Mecanisme continuera de s’employer a mettre en 
oeuvre les recommandations faites par le Bureau des 
services de controle interne dans ses rapports d’audit et 
ses rapports devaluation connexes, dans l’optique d’une 
amelioration constante de ses travaux. 

La Chine tient a reaffirmer que, conformement a 
la resolution 1966 (2010) sur la question, le Mecanisme 
est une petite entite efficace a vocation temporaire, dont 
les fonctions et la taille iront diminuant. Nous esperons 
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que le Mecanisme continuera d’agir a cet egard confor- 
mement a la resolution 1966 (2010). 

Dernier point, mais non le moindre, je voudrais 
saisir cette occasion pour remercier le Perou, President 
du Groupe de travail informel sur les tribunaux interna- 
tionaux, ainsi que le Bureau des affaires juridiques, de 
coordonner les activites entre le Conseil et le Mecanisme. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous sommes heureux de souhai- 
ter la bienvenue aux intervenants d’aujourd’hui, le 
President Agius et le Procureur Brammertz, que nous 
remercions des exposes detailles qu’ils nous ont presen- 
tes. Nous souhaitons au President Agius plein succes 
dans sa nouvelle fonction complexe. 

L’existence d’organes tels que le Mecanisme inter¬ 
national appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux est tres importante pour edifier des 
societes exemptes d’impunite. L’action du Mecanisme 
reaffirme l’attachement de l’Organisation des Nations 
Unies a la protection des droits de Thomme et a la 
paix mondiale. 

Nous saluons les progres realises par le Mecanisme 
dans les affaires Turinabo et consorts, Stanisic et 
Simatovic, et Karadzic et Mladic. Nous esperons que 
certaines de ces affaires seront closes d’ici la fin de l’an- 
nee 2020, comme l’a indique le President Agius dans son 
rapport de mai dernier (S/2019/417, annexe I). De meme, 
nous nous felicitons de Taction menee par le Mecanisme 
pour proteger et appuyer les quelque 3 150 temoins. 

La Republique dominicaine considere que les 
priorites du nouveau President, a qui nous apportons 
notre appui a cet egard, sont judicieuses et valables, 
mettant particulierement l’accent sur l’unification et 
Tharmonisation des criteres, des methodes de travail 
et des procedures des chambres qui composent le 
Mecanisme afin d’accroitre la productivity et de renfor- 
cer l’harmonie, et de lui permettre ainsi d’atteindre son 
objectif de travail pour 2020. De meme, nous appuyons 
l’appel lance par le President Agius pour que la commu- 
naute internationale unisse ses efforts, tant sur le plan 
bilateral que sur le plan multilateral, pour cooperer en 
vue de la reinstallation des personnes liberees ou qui 
ont deja purge leur peine. Ces personnes ont le droit de 
se voir remettre leurs documents et d’etre reintegrees 
dans la societe. 

En outre, les pays membres du Conseil de secu¬ 
rity se sont particulierement engages a cooperer avec les 
organes ou bureaux ayant re?u un mandat du Conseil. 


C’est pourquoi nous estimons qu’il est imperatif d’ap- 
puyer le budget du Mecanisme a l’ONU. Malgre les 
coupes et les ajustements administratifs operes par le 
President, il ne fait aucun doute qu’une bonne allocation 
des fonds est essentielle au succes du Mecanisme. 

Dans un autre ordre d’idees, nous felicitons le 
Bureau du Procureur pour les progres realises dans la 
poursuite des fugitifs, conformement a ce qu’il a indique 
dans son rapport de mai dernier (S/2019/417, annexe II). 
Nous exhortons la communaute internationale a faire 
preuve de solidarity et a appuyer les enquetes menees 
sur les individus recherches par le Mecanisme ainsi que 
leur identification et leur arre station. 

Enfin, nous voudrions faire reference a l’ordon- 
nance de liberation anticipee des personnes condamnees. 
Nous sommes preoccupes par le fait que ces ordonnances 
ne sont pas encore assorties d’un regime specifique de 
conditions, malgre les dispositions du paragraphe 10 de 
la resolution 2422 (2018). Nous pensons qu’il est essen- 
tiel de mettre en place un regime de liberation anticipee, 
qui prevoie la necessity de participation des victimes et 
des Etats ou des communautes touchees. 

M me Mele-Colifa (Gurnee equatoriale) {parle en 
espagnol) : Tout d’abord, je voudrais souhaiter la bien¬ 
venue au Juge Carmel Argius et, etant donne que c’est 
la premiere fois qu’il prend la parole devant le Conseil 
de security en cette qualite, le feliciter pour sa nomi¬ 
nation, le 19 janvier dernier, en tant que President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. Nous souhaitons 
egalement la bienvenue au Procureur Serge Brammertz. 
Nous les remercions tous deux de leurs exposes 
complets sur les travaux du Mecanisme au cours du 
dernier semestre. 

Conscients des difficultes budgetaires auxquelles 
se heurte le Mecanisme du fait des reductions budge- 
taires approuvees par TAssemblee generale en juil- 
let 2018, nous saluons les efforts que le Mecanisme conti¬ 
nue de deployer pour achever tous les derniers travaux 
judiciaires et accomplir sa mission de la maniere la plus 
efficace et performante possible, en ne perdant pas de 
vue la necessity de veiller au respect des garanties de 
procedure et des droits fondamentaux des accuses et des 
personnes condamnees qui relevent de sa competence. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
le President pour ameliorer la dynamique d’interaction 
et de cooperation entre les deux divisions qui composent 
le Mecanisme, en cherchant a unifier ses criteres, ainsi 


20/29 


19-22061 



17/07/2019 


Mecanisme international appele a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 


S/PV.8576 


que son systeme d’archives, a Arusha comme a La Haye. 
En effet, il ne fait aucun doute que l’adoption d’une 
approche de gestion uniforme aura des repercussions 
positives sur la dynamique de gestion du Mecanisme. 

Mon pays se felicite de la volonte exprimee par 
la nouvelle direction du Mecanisme de solliciter l’avis 
des Etats concernes, en particulier dans le cas de l’ex- 
Yougoslavie, pour lequel cette clause n’est pas incluse, 
s’agissant d’evaluer la liberation anticipee d’un detenu, 
avec comme condition prealable indispensable qu’il ait 
purge au moins les deux tiers de sa peine. 

Nous nous felicitons de la dynamique impri- 
mee par le President depuis son entree en fonctions, en 
tenant un nombre eleve de reunions avec le personnel 
du Mecanisme, en encourageant, entre autres, un esprit 
d’harmonie et la tenue de reunions plenieres avec les 
juges et en rendant un grand nombre d’ordonnances. Ce 
sont autant de signes de son devouement et de son grand 
dynamisme. En ce qui concerne l’engagement de prendre 
des mesures relatives a la problematique femmes- 
hommes, nous soulignons que nous ne sommes pas en 
disaccord, mais que nous esperons qu’elles seront mises 
en oeuvre a condition que le Mecanisme ne s’ecarte pas 
de son mandat initial et que cela ne suppose pas une 
augmentation du budget qui est deja reduit. 

Nous prenons bonne note aussi du fait que la 
periode couverte par le rapport a ete caracterisee par 
un nombre important d’activites judiciaires menees a 
bien, meme s’il reste encore beaucoup a faire. Mais il est 
indeniable que nous n’en saluons pas moins les efforts 
programmatiques faits pour que toutes les affaires 
pendantes soient achevees d’ici a la fin de 2020, afin de 
commencer a traiter les cas residuels en 2021. 

Tenant compte du fait que l’achevement des 
travaux du mecanisme depend dans une large mesure de 
la pleine cooperation des Etats, en particulier s’agissant 
de retrouver, d’apprehender et de livrer les fugitifs, ainsi 
que de reinstaller les personnes liberees, nous appelons 
les Etats Membres de l’ONU a faire preuve d’une meil- 
leure disposition a cet egard, en apportant l’assistance 
6 combien necessaire au Mecanisme, comme l’exige la 
resolution 2422 (2018). Nous saisissons cette occasion 
pour nous joindre a ceux qui nous ont precedes pour 
saluer l’engagement de tous les pays qui continuent 
sans cesse d’aider le Mecanisme et de collaborer avec 
lui, dans l’execution des peines comme dans d’autres 
domaines d’interet. 


Pour terminer, la Republique de Guinee equato- 
riale reaffirme qu’elle est fermement engagee a renfor- 
cer l’etat de droit et a promouvoir la justice, en aidant le 
Mecanisme dans tous les aspects de son travail, en tant 
qu’instrument du Conseil de securite charge d’adminis- 
trer la justice et de mettre fin a l’impunite, realisant de 
cette maniere la paix et la securite internationales que 
nous appelons de nos vceux. Enfin, nous remercions la 
Mission peruvienne de continuer de presider le Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux de 
maniere transparente, efficace et dynamique. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de la justice de 
la Serbie. 

M me Kuburovic (Serbie) (parle en anglais ) : Je 
me felicite de cette occasion qui m’est donnee de prendre 
aujourd’hui la parole devant le Conseil de securite au 
nom de la Republique de Serbie. 

En tant que temoin potentiel de l’achevement, 
dans un avenir previsible, des travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, je saisis cette occasion 
pour partager quelques moments clefs de la cooperation 
de la Serbie avec ces institutions. Je ferai la lumiere sur 
certaines tendances qui sont en train de prendre forme 
dans le travail du Mecanisme a ce stade et qui pourraient 
presager des futures evolutions. 

La disposition qui prevoit la cloture du Mecanisme 
en juin 2020 est en contradiction avec les evaluations des 
responsables dudit Mecanisme, a savoir que certaines 
affaires ne seront pas achevees d’ici la fin de l’annee. Ce 
fait remet en question la capacite du Mecanisme a mener 
a bien les affaires restantes avant la date prevue pour 
sa fermeture, et met en exergue la question du cadre 
institutionnel dans lequel les questions en suspens a la 
date limite seront examinees. 

Toutefois, certaines affirmations figurant dans 
le rapport d’activite du Procureur pour la periode 
allant du 16 novembre 2018 au 15 mai 2019 (S/2019/417, 
annexe II) sont sans fondement et sont une source de 
preoccupation. Au paragraphe 29, le rapport indique 
que la politique de conditionnalite appliquee par 
l’Union europeenne, subordonnant toute avancee dans 
le processus d’adhesion a la pleine cooperation avec le 
Tribunal pour l’ex-Yougoslavie et le Mecanisme, demeure 
un outil essentiel pour assurer une cooperation continue 
avec le Mecanisme. Cette position vise a fa<;onner 
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le contexte politique de la cooperation de la Serbie 
avec l’Union europeenne, remplagant les arguments 
juridiques par des arguments politiques. Le Mecanisme 
est pergu comme un outil servant a exercer des pressions 
politiques. Ni le Procureur ni le Mecanisme ne se sont 
vu confier un tel mandat. 

La cooperation de la Serbie avec le Mecanisme 
a ete fructueuse et a ete largement saluee. La Serbie a 
honore ses obligations et donne au Mecanisme un libre 
acces a tous les elements de preuves, document, archives 
et temoins. Toutes les demandes du Mecanisme ont regu 
des reponses en temps opportun, et la documentation 
demandee aux archives des organes de l’Etat serbe a ete 
fournie au Procureur, aux Chambres et au secretariat 
du Mecanisme. En outre, les temoins ont ete autorises a 
temoigner, renongant a leur droit de ne pas le faire pour 
cause de secrets d’Etat, militaires ou officiels. 

Au cours de la derniere periode consideree, 
la Serbie a enregistre des progres dans ses activites 
liees a ce qu’on appelle l’heritage du Tribunal, en 
repondant a la demande faite en faveur de la creation 
d’un centre d’information a Belgrade pour y conserver 
des documents du TPIY et les mettre a la disposition du 
public. Depuis la creation du Tribunal, la cooperation de 
mon pays a donne des resultats positifs, et son propre 
systeme judiciaire a ete modifie et ameliore au cours de ce 
processus. Subordonner toute avancee dans le processus 
d’integration de la Serbie a l’Union europeenne a des 
questions secondaires laisserait entendre que les efforts 
acharnes et les resultats exceptionnels obtenus pendant 
toutes ces annees ne sont pas suffisants. 

En outre, le rapport indique que les suspects de 
haut rang n’ont pas ete juges, alors que le President de 
la Republique federate de Yougoslavie, le President de la 
Republique de Serbie, le Vice-President du Gouvernement 
federal, le Vice-President du Gouvernement de la 
Republique de Serbie, trois anciens Chefs d’etat-major de 
l’armee yougoslave, l’ancien Chef de la securite de l’Etat et 
de nombreux generaux de l’armee et de la police figuraient 
au nombre des personnes transferees au Tribunal. Cela 
n’a ete demande a aucun autre pays. D’autres ont ete 
epargnes pour des raisons politiques, meme quand des 
raisons juridiques pour le faire existait. Cette approche 
sort du cadre de l’ordre juridique international sur lequel 
est fondee l’ONU. 

II est indeniable que les pays de la region doivent 
ceuvrer de concert pour parvenir a une comprehension, 
une cooperation et une reconciliation mutuelles. Notre 
stability et notre developpement economique futurs 


doivent etre fondes sur la normalisation des relations 
plutot que sur l’imposition de conditionnalites politiques. 
Le fait que le rapport insiste sur cela, surtout dans le 
contexte des nombreuses realisations de la Serbie en 
termes de cooperation avec le Mecanisme, est done 
injuste et, pour tout dire, inacceptable. 

La cooperation dans notre region se renforce et 
est parfaitement illustree par ce qui suit. La cooperation 
de la Serbie avec la Bosnie-Herzegovine en matiere 
d’assistance juridique a atteint un niveau eleve. Au 
cours de la periode allant du l er novembre 2018 au l er 
juillet 2019, des echanges de demandes d’assistance 
judiciaire entre nos pays ont eu lieu. Leparquet de Bosnie- 
Herzegovine a soumis 29 demandes, dont 25 ont regu 
des reponses, tandis que le parquet charge des crimes de 
guerre de la Republique de Serbie a soumis 45 demandes, 
dont 28 ont regu des reponses. Le parquet de la Serbie a 
repris plus de trois actes d’accusation transferes par les 
autorites competentes de Bosnie-Herzegovine. 

Nous esperons que notre cooperation avec la 
Croatie s’ameliorera aussi. A la suite d’une reunion des 
Ministres de la justice de nos deux pays, en mars 2018, 
deux commissions ont ete mises sur pied pour proceder 
a un echange de listes de personnes inculpees ou 
condamnees pour crimes de guerre et elaborer un 
accord bilateral sur la justice penale. La premiere des 
deux commissions a acheve sa tache, tandis que l’autre 
continue de tenir des reunions, la derniere ayant eu 
lieu a Belgrade la semaine derniere. En outre, une 
reunion ministerielle s’est tenue a Zagreb en fevrier. 
Ces reunions et les travaux des commissions sont des 
mesures importantes prises par la Serbie et la Croatie 
pour regler les questions bilaterales pendantes entre nos 
deux pays. 

Plus precisement, le parquet general de la 
Republique de Croatie a soumis 21 demandes, dont 9 ont 
regu des reponses, tandis que 11 sont encore a l’examen. 
Le parquet charge des crimes de guerre de la Republique 
de Serbie a soumis 18 demandes, dont 6 ont regu des 
reponses, laissant 12 demandes sans reponse. Ces 
chiffres revelent les progres realises par rapport a la 
periode precedente, durant laquelle nous avons regu 
aucune reponses de la part de la Croatie a nos demandes 
d’elements de preuve et d’information. 

En outre, les reunions de la Procureure chargee 
des crimes de guerre de la Republique de Serbie avec 
ses collegues dans la region attestent des efforts que 
deploie la Serbie en matiere de cooperation regionale. La 
conference des procureurs regionaux sur la cooperation, 
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les criteres et les normes en matiere de poursuite des 
criminels de guerre a eu lieu a Belgrade en mai. Outre de 
hauts fonctionnaires des parquets charges de la poursuite 
des crimes de guerre de Bosnie-Herzegovine, de Croatie, 
du Montenegro et de Serbie, le Procureur Mecanisme 
residuel, M. Brammertz, a egalement participe a cette 
conference. II nous est done difficile de souscrire a ce qui 
est indique dans le rapport, a savoir que « la cooperation 
judiciaire regionale dans le domaine des crimes de guerre 
n’etait pas satisfaisante » ( S/2019/417, annexe II, par. 81) 
Bien au contraire, comparee a la periode precedente, 
la cooperation regionale est aujourd’hui beaucoup plus 
elargie qu’auparavant. 

L’adoption de la strategic nationale d’enquete et 
de poursuites en matiere de crimes de guerre commis 
en Serbie a reconnu que le parquet charge des crimes de 
guerre est l’organe principal pour ameliorer l’efficience 
et l’efficacite des poursuites en matiere de crimes de 
guerre. En outre, le Gouvernement serbe a fourni des 
ressources pour renforcer les capacites du parquet et 
augmenter le nombre d’employes, en particulier de 
procureurs adjoints. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme a 
egalement apporte son concours a l’amelioration de 
l’action du parquet de Serbie charge des crimes de 
guerre. Les procureurs du Mecanisme ont ete invites a 
animer a Belgrade, en avril dernier, une formation de 
cinq jours destinee aux procureurs adjoints et suppleants. 
Cette formation etait organisee par l’Academie 
judiciaire serbe et visait a dispenser des enseignements 
pratiques sur la maniere de mener les enquetes et de 
poursuivre la violence sexuelle en conflit comme un 
crime international. 

Le parquet charge des crimes de guerre a 
engage des poursuites penales dans six affaires entre 
le l er novembre 2018 et le l er juillet 2019. Trois d’entre 
elles emanaient des autorites competentes de Bosnie- 
Herzegovine. A l’heure actuelle, 20 affaires sont en 
cours de jugement, tandis que 54 personnes font l’objet 
d’une enquete dans le cadre de six affaires. Au cours de 
la periode consideree, la Cour supreme de Belgrade a 
rendu des jugements dans cinq affaires, tandis qu’une 
personne convenait de plaider coupable, en accord 
avec le parquet charge des crimes de guerre. Toutes les 
personnes concernees sont serbes. La Serbie continue de 
ne mener aucun proces par contumace pour les crimes 
de guerre commis contre la population serbe. Vingt-sept 
affaires, concernant 132 personnes, ont ete suspendues 
pour ce motif. 


Compte tenu de mes efforts pour faire en sorte que 
ma declaration soit eclairante et pour illustrer devant le 
Conseil de securite la maniere inegalee dont mon pays 
coopere avec le Tribunal et le Mecanisme, je suis de?ue 
que, au paragraphe 83de l’annexe II, le rapport affirme 
ce qui suit : 

« Cependant, il est inquietant que, jusqu’a 
present, aucun officier de haut rang ou de rang 
intermediate n’ait ete tenu responsable [...] du 
nettoyage ethnique ayant vise 800000 civils du 
Kosovo en mars et avril 1999. » 

Cette reference aux allegations de nettoyage 
ethnique et aux 800 000 victimes civiles qu’il aurait faites 
est de tres mauvais gout. Ces allegations sont fausses; 
les jeux de chiffres menent a des impasses marquees par 
la partialite et la parti-pris, et sont souvent lourds de 
consequences imprevisibles et de grande ampleur. Ces 
propos sont relayes a l’envi par des usines a propagande 
afin de justifier le bombardement de mon pays, qui a 
dure 78 jours il y a exactement 20 ans. Cette violence 
s’est deroulee sans aucune raison et, le Conseil le sait 
tres bien, sans qu’il l’ait autorisee. 

Apparemment, personne n’a besoin de repondre 
de ces actes et personne n’a ete reconnu coupable de 
cet acte monstrueux qui a fait tant de victimes et coute 
des milliers de vies humaines - acte dont les preuves 
ont ete recueillies par le systeme judiciaire serbe -, si 
ce n’est que les plus hauts responsables serbes ont ete 
condamnes par le Tribunal meme pour des infractions 
penales commises sur le territoire du Kosovo-Metohija. 
Leur crime etait de defendre leur pays. 

Je rappelle au Conseil que, en vertu de la resolution 
1244 (1999) du 10 juin 1999, le Kosovo-Metohija a ete 
place sous le protectorat de l’ONU, institution au sein 
de laquelle nous nous reunissons aujourd’hui. En raison 
de circonstances notoires, la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo dispose des 
competences judiciaires sur cette partie du territoire 
de la Serbie. Pourtant, toutes les tentatives menees 
par mon pays pour que les crimes de guerre commis 
contre sa population au Kosovo-Metohija fassent l’objet 
d’enquetes et que leurs responsables soient traduits en 
justice n’ont donne aucun resultat. Personne n’a eu a 
repondre des persecutions et des meurtres de Serbes 
et autres non-Albanais. Il reste impossible d’obtenir 
justice pour les victimes des crimes de guerre commis 
au Kosovo-Metohija. 
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Depuis leur creation par les institutions 
provisoires d’administration autonome de Pristina, 
les Chambres specialises et le Bureau du Procureur 
specialise de La Haye n’ont pas fait le moindre progres. 
De meme, au cours de la periode consideree, le Bureau 
du Procureur de la mission « Etat de droit » menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX), a Pristina, n’a 
adresse aucune demande d’assistance au parquet charge 
des crimes de guerre a Belgrade. En revanche, en vertu 
des procedures d’entraide judiciaire, le parquet serbe a 
adresse au Bureau du Procureur d’EULEX 16 demandes, 
dont une seule a re?u une reponse. Cela empeche que les 
crimes qui ont ete commis contre les Serbes et autres 
non-Albanais fassent l’objet de poursuites et de proces 
et c’est assurement l’une des raisons pour lesquelles 
personne n’est appele a repondre des persecutions 
infligees aux Serbes du Kosovo-Metohija. 

Les personnes qui ont ete condamnees devant 
le Tribunal et qui ont purge leur peine ne peuvent pas 
faire l’objet du rapport du Procureur du Mecanisme 
au Conseil de securite. C’est lorsqu’il presente un 
acte d’accusation et, a terme, lorsqu’un jugement est 
prononce, que se termine le travail du Procureur. Une 
fois sa peine purgee, personne ne peut etre a nouveau 
sanctionne, pour quelque raison que ce soit, et personne 
ne peut etre prive d’un droit personnel ou civil. 

Je voudrais appeler l’attention du Conseil sur une 
autre question tres importante. Comme je l’ai dit au debut 
de ma declaration, certaines tendances qui se dessinent 
alors que le Mecanisme est sur le point de mettre fin 
a ses travaux risquent de modifier la pratique, vieille 
de plusieurs decennies, qui est appliquee s’agissant de 
l’execution des peines prononcees par le Tribunal et le 
Mecanisme. Je pense que cette question doit etre reglee 
avant que le Mecanisme n’ait acheve son mandat. 

Les indications selon lesquelles certains 
changements interviendront en ce qui concerne 
les liberations anticipees affectent, indirectement, 
l’initiative de la Serbie, lancee il y a plus de 10 ans, pour 
faire en sorte que ses ressortissants condamnes par le 
Tribunal purgent leur peine en Serbie. Cette initiative 
etait motivee par le fait que la Serbie etait determinee 
a assumer la responsabilite de l’execution des peines 
d’emprisonnement prononcees par le Tribunal a 
l’encontre de ses ressortissants. Le but de la sanction 
comprend, entre autres, la resocialisation des personnes 
condamnees. II me semble difficile d’esperer que cet 
objectif soit atteint si ces personnes purgent leur peine 
dans des pays lointains, dont elles ne parlent pas la 


langue et dans lesquels leur possibility de recevoir des 
visites et d’entretenir des contacts avec leurs proches est 
reduite au strict minimum. 

La situation en Serbie a radicalement change 
depuis les guerres en ex-Yougoslavie. J’ai souligne ce 
point dans mes precedentes declarations au Conseil et 
a l’occasion des visites des responsables du Mecanisme 
a Belgrade. En novembre dernier, le President du 
Mecanisme de l’epoque, le juge Meron, m’a assure 
qu’aucun obstacle ne s’opposait a ce que l’initiative de 
la Serbie soit realisee. On m’a conseille de renvoyer la 
question de cette initiative devant le Conseil de securite, 
qui a cree le Tribunal et le Mecanisme. 

Dans les declarations que j’ai faites en juin et 
decembre 2018 (voir S/PV.8278 et S/PV.8416), j’ai 
propose que le Secretaire general prie le Mecanisme de 
proceder a une evaluation globale du probleme afin de 
permettre au Conseil de securite d’examiner la pratique 
actuelle s’agissant de l’execution des peines de prison, 
et de prendre une decision sur les changements requis. 

La Serbie est prete a accepter un controle 
international strictement defini et a fournir des garanties 
claires que les personnes condamnees ne beneficieront 
pas d’une liberation anticipee, sauf decision future dans 
ce sens par le Mecanisme ou autre organe de l’ONU 
competent en la matiere. J’appelle une nouvelle fois 
les representants du Mecanisme et les representants 
des institutions competentes que le Secretaire general 
pourrait designer pour ce faire a se rendre en Serbie, a 
visiter ses etablissements penitentiaries et a les inspecter 
eux-memes. 

Nous serions heureux que le Conseil enonce sa 
position concernant l’execution des peines prononcees 
contre les personnes condamnees par le Tribunal. Ce 
serait un signe tres positif. J’appelle done le Conseil de 
securite a s’impliquer activement. La mise en oeuvre de 
cette initiative enverrait un message positif, a savoir que 
les responsables peuvent etre resocialises en purgeant 
leur peine dans leur pays d’origine. 

Pour terminer, je voudrais souligner que la 
Serbie continue d’entretenir avec le Mecanisme une 
cooperation fructueuse et que mon pays n’a aucune 
question en souffrance avec le Mecanisme. Je continue 
de croire que nos efforts seront reconnus et pris en 
compte objectivement dans les prochains rapports. 
J’espere ne pas me montrer trop optimiste a cet egard. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Croatie. 
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M me Busic (Croatie) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, saluer le travail accom¬ 
pli par le Perou en sa qualite de President du Groupe 
de travail informel sur les tribunaux internationaux, 
ainsi que ainsi que par le juge Agius, President du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux, et par le Procureur, 
du Mecanisme, M. Brammertz, que je remercie tous 
deux de leurs exposes aujourd’hui. Qu’il me soit permis 
de rendre hommage a l’ancien President du Mecanisme, 
le juge Meron, dont le leadership a permis d’accomplir 
des progres importants pour combattre l’impunite et 
d’engranger des realisations cruciales dans l’interpre- 
tation et l’application appropriees du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

Nous celebrons aujourd’hui la Journee de la 
justice penale internationale - ce qui nous rappelle avec 
force l’importance des cours et tribunaux internatio¬ 
naux crees pour connaitre des crimes contre Thumanite, 
des crimes de guerre, des actes de genocide et d’autres 
crimes graves. Bien que le Mecanisme ait ete cree pour 
s’acquitter des fonctions essentielles du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) apres leur 
fermeture, il joue egalement un role important dans la 
lutte contre la culture de l’impunite et constitue un outil 
crucial pour garantir l’etablissement des responsabilites. 
Comme nous l’avons dit a maintes reprises, le principe 
de responsabilite est une condition indispensable pour 
la paix, la stability, le developpement et la protection 
effective des droits de la personne, parce qu’il ne saurait 
y avoir de paix durable sans justice, et que la justice ne 
peut coexister avec l’impunite. 

Tant le TPIY que le TPIR represented un jalon 
important dans le developpement du droit penal inter¬ 
national. Ils ont jete les fondements de la creation de 
la Cour penale internationale, que la Croatie appuie 
fermement. La Croatie saisit l’occasion offerte par cette 
journee - la Journee de la justice penale internatio¬ 
nale - pour reiterer son appui a la justice internationale 
et aux poursuites contre les auteurs des violations les 
plus graves du droit international devant les tribunaux 
internationaux et mixtes, ainsi que devant les tribu¬ 
naux nationaux, dans le plein respect des garanties d’un 
proces equitable. 

Le Mecanisme a realise des progres impor¬ 
tants depuis la derniere seance d’information tenue en 
decembre (voir S/PV.8416). La Chambre d’appel du 
Mecanisme a rendu son arret et a condamne Radovan 


Karadzic a l’emprisonnement a vie pour genocide, 
crimes contre Thumanite et violations des lois ou 
coutumes de la guerre. La Croatie s’est felicitee de ce 
jugement definitif contre Tun des principaux ideolo¬ 
gues et executants d’une politique degression brutale et 
de nettoyage ethnique, qui n’a pas hesite a commettre 
des actes de genocide et d’autres crimes internationaux 
graves contre les Bosniaques et les Croates dans le but 
de creer ce que Ton appelle la Grande Serbie. 

La Chambre d’appel a conclu qu’il avait commis 
des crimes d’une ampleur sans precedent par sa parti¬ 
cipation a quatre entreprises criminelles communes 
dans le but d’expulser definitivement les Croates 
et les Bosniaques de certaines regions de Bosnie- 
Herzegovine. Nous sommes conscients qu’aucune puni- 
tion ne saurait totalement compenser le mal qui a ete fait 
et que rien ne peut ramener les victimes innocentes a 
la vie. Neanmoins, nous esperons que la responsabilite 
personnelle de Karadzic pour certains des crimes les 
plus odieux commis apres la Seconde Guerre mondiale, 
comme le genocide de Srebrenica, donnera un certain 
sentiment de satisfaction aux victimes et a leurs families. 

Ce verdict est un avertissement clair lance a tous 
ceux qui continuent de glorifier les criminels de guerre, 
a savoir que leurs politiques sont absolument inaccep- 
tables et qualifiees de criminelles a l’echelle interna¬ 
tionale. Nous deplorons que la Chambre d’appel n’ait 
pas etabli la responsabilite de Karadzic en tant qu’au- 
teur d’actes de genocide dans d’autres municipalites de 
Bosnie-Herzegovine, outre Srebrenica. Nous estimons 
qu’il s’agit d’un element indissociable de sa politique 
criminelle. En outre, sur la base des elements de preuve 
fournis par le TPIY et d’autres jugements rendus par le 
TPIY, nous estimons que dans le cadre de la procedure 
d’appel, il aurait fallu egalement etablir un lien entre la 
participation de Karadzic a une vaste entreprise crimi¬ 
nelle commune en Bosnie-Herzegovine et les hauts 
responsables politiques et militaires de la Republique 
federate de Yougoslavie de l’epoque, sous la direction 
de Slobodan Milosevic. 

En ce qui concerne les travaux en cours du 
Mecanisme, la Croatie souligne qu’il importe d’ache- 
ver la procedure en appel dans l’affaire Le Procureur 
c. Ratko Mladic et le proces en premiere instance dans 
l’affaire Le Procureur c. Jovica Stanisic et Franko 
Simatovic. Nous encourageons egalement le Mecanisme 
a tout mettre en oeuvre a cette fin. Nous prenons note 
de la decision rendue recemment par le juge unique, 
par laquelle il a annule l’ordonnance portant renvoi de 
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l’affaire d’outrage Le Procureur c. Petar Jojic et Vjerica 
Radeta et a demande aux autorites serbes de transferer 
les accuses dans les plus brefs delais au Mecanisme. 

Une fois de plus, nous soulignons que la Serbie 
doit cooperer pleinement avec le Mecanisme, notam- 
ment en acceptant et en appliquant pleinement tous 
ses jugements et decisions. C’est ce qui ressort claire- 
ment du rapport de 2019 de la Commission europeenne 
sur la Serbie et des conclusions du Conseil de l’Union 
europeenne du 18 juin. Les remises en causes repetees 
par la Serbie, y compris au plus haut niveau, des juge¬ 
ments rendus par le TPIY et le Mecanisme, ainsi que le 
rassemblement recent du parti radical serbe dirige par 
Vojislav Seselj dans la ville de Hrtkovci - symbole de 
la souffrance des Croates de Vojvodine - et le refus, en 
general, d’engager des poursuites au titre de la respon¬ 
sabilite du superieur hierarchique - a savoir contre ceux 
qui portent la plus grande responsabilite pour les crimes 
commis - suscitent des doutes quant a la volonte sincere 
de ce pays de regler les problemes du passe decoulant 
de la guerre. 

Nous appuyons fermement les perspectives d’ad- 
hesion des pays des Balkans occidentaux a l’Union euro¬ 
peenne. Le processus d’adhesion repose sur des criteres 
precis et bien connus, dont evidemment, la pleine coope¬ 
ration avec le Mecanisme. La Croatie attache une grande 
importance a la poursuite d’une cooperation judiciaire 
constructive avec d’autres Etats de la region en ce qui 
concerne les questions liees a la guerre. Une cooperation 
digne de ce nom n’est pas un processus a sens unique, et 
nous attendons des autres parties qu’elles fassent montre 
d’une volonte de cooperer activement. 

Comme cela a deja ete indique par le Ministre 
serbe de la justice, l’an dernier, les Ministres croate et 
serbe de la justice ont convenu de creer deux commis¬ 
sions mixtes. L’une serait chargee d’elaborer un accord 
bilateral de cooperation concernant les poursuites pour 
crimes de guerre et l’autre d’echanger des listes de 
personnes accusees ou reconnues coupables de crimes 
de guerre. A vrai dire, nous ne sommes pas pleinement 
satisfaits de la fa?on dont les choses ont evolue au cours 
de l’annee ecoulee. Les commissions ont effectivement 
mene leurs travaux, mais n’ont pas encore realise de 
veritables progres. 

La position de la Croatie en la matiere est claire : 
c’est a l’Etat sur le territoire duquel les crimes ont ete 
commis qu’incombe la responsabilite principale en 
matiere de poursuites et nous avons du mal a accepter 
la position serbe selon laquelle les crimes commis sur 


le territoire de la Croatie releveraient de la competence 
de la Serbie. En outre, les Ministres de la justice de la 
Croatie, de la Serbie et de la Bosnie-Herzegovine ont 
tenu des reunions bilaterales cette annee. 

La recherche des personnes portees disparues 
est un imperatif humanitaire auquel nous accordons 
la plus haute priorite. La Croatie se felicite de l’adop- 
tion, le mois dernier, de la resolution 2474 (2019) sur les 
personnes portees disparues en periode de conflit arme. 
II s’agit de la premiere resolution du Conseil de securite 
consacree exclusivement a cette question. Nous saluons 
l’engagement du Conseil a cet egard. 

Aujourd’hui,enCroatie,ilyaencore 1 892 personnes 
portees disparues depuis la periode de la guerre. Dans 
le but de determiner ce qu’il est advenu des personnes 
portees disparues, des mesures ont ete prises en ce qui 
concerne la cooperation avec la Bosnie-Herzegovine et 
le Montenegro, mais la cooperation avec la Serbie est 
essentielle. Malheureusement, la Serbie demeure reti- 
cente a ouvrir tous ses archives et dossiers. La coopera¬ 
tion en vue du traitement de cette question demeure l’un 
des elements clefs de la poursuite du dialogue entre la 
Croatie et la Serbie, ainsi qu’un critere important dans le 
cadre des negociations relatives a l’adhesion de la Serbie 
a l’Union europeenne. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer l’appui 
inebranlable de la Croatie aux travaux que le Mecanisme 
doit encore accomplir. Meme si la conclusion de la 
procedure d’appel dans l’affaire Karadzic represente 
une etape importante en vue de l’achevement du mandat 
du Mecanisme, certains de ceux qui portent la plus 
grande responsabilite attendent toujours un verdict 
final. Nous esperons que cette justice, attendue depuis 
longtemps, sera enfin rendue bientot pour ce qui est des 
autres affaires. La Croatie est disposee a continuer a 
apporter son plein appui au Mecanisme, tout en esperant 
qu’il achevera son mandat a temps. 

Le President ( parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois en cours, et a vous assurer du 
plein appui de ma delegation. 

Je remercie le juge Agius et le Procureur 
Brammertz pour leur rapport (S/2019/417, annexes I et 
II) et leurs exposes d’aujourd’hui. Nous felicitons le juge 
Agius pour sa recente nomination a la tete du Mecanisme 
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international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux. Ce changement de direction est 
un moment propice pour reflechir a Fheritage laisse 
par le Mecanisme au cours des sept dernieres annees. 
De notre point de vue, cet heritage peut se resumer en 
quatre points. 

Premierement, 11 personnes condamnees pour 
genocide ont ete liberees avant d’avoir purge l’integra- 
lite de leur peine. Deuxiemement, aucun des huit der- 
niers fugitifs mis en accusation par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour les crimes 
commis pendant le genocide contre les Tutsis n’a ete ar- 
rete ou traduit en justice. Troisiemement, 23 personnes 
condamnees par le TPIR pour genocide ont fait appel de 
leur condamnation et ont ete acquittees ou ont vu leur 
peine considerablement reduite a la suite d’un nouveau 
proces. Quatriemement, neuf personnes condamnees 
pour genocide ayant ete liberees ou acquittees par le 
Tribunal vivent actuellement confortablement a Arusha, 
et leurs indemnites de subsistance et de logement sont 
payees sur le budget du Mecanisme. Voila, en somme, 
l’epouvantable heritage que nous ont laisse les anciens 
presidents. Je voudrais insister sur certains de ces points. 

En ce qui concerne la liberation anticipee des 
personnes condamnees pour genocide, l’ancien President 
du Mecanisme a, a sa seule discretion, fixe un ensemble 
de criteres arbitraires pour la liberation anticipee des 
personnes condamnees pour genocide aussitot apres ou 
peu apres que celles-ci n’aient purge que les deux tiers de 
leur peine. Aucune des demandes de liberation anticipee 
des condamnes, a l’exception de trois cas en 2018, n’a ete 
signalee au Gouvernement rwandais, aux representants 
des survivants du genocide, aux communautes ou ils ont 
commis des crimes ou aux temoins, qui ont fourni des 
preuves des crimes commis, a leurs risques et perils. 

Les motifs pour lesquels des demandes de liberation 
anticipee ont ete deposees, examinees et approuvees 
n’ont pas non plus ete communiques au Gouvernement 
rwandais, aux survivants du genocide et aux autres 
parties prenantes concernees. Nous esperons fortement 
qu’a l’avenir, le Gouvernement rwandais et toutes les 
parties prenantes concernees coopereront veritablement 
avant d’examiner les demandes de liberation anticipee. 
Sur ce point, nous tenons a remercier sincerement tous 
les membres du Conseil qui ont souligne l’importance 
d’etablir des criteres clairs, conformement a l’esprit et a 
la lettre de la resolution 2422 (2018). 

Dans tous les cas de liberation anticipee, a 
l’exception d’un, les decisions ont ete prises sans 


conditions. La seule affaire assortie de conditions est 
celle de M. Aloys Simba, ancien lieutenant-colonel qui 
a organise des assassinats a grande echelle dans le sud 
du Rwanda et dont la liberation anticipee a ete decidee 
en coulisse par l’ancien President du Mecanisme, une 
semaine avant la fin de son mandat. II convient egalement 
de noter que les personnes condamnees pour genocide 
qui ont beneficie d’une liberation anticipee n’ont jamais 
exprime le moindre remords pour les crimes qu’elles ont 
commis pendant le genocide et, depuis leur liberation, 
plusieurs d’entre elles ont rejoint des associations niant 
le genocide ou encourageant l’ideologie du genocide. Et 
pourtant, le Mecanisme a juge ces personnes sur la base 
des informations fournies par les prisons, selon lesquelles 
elles avaient ete liberees parce qu’elles s’etaient bien 
comportees, par exemple en assistant regulierement a la 
messe ou en participant a des travaux de jardinage, ce 
qui, les membres en conviendront, n’a rien a voir avec 
les crimes pour lesquels elles ont ete condamnees. 

Nous attendons du President du Mecanisme 
qu’il mette en oeuvre l’esprit et la lettre de la resolution 
2422 (2018), adoptee l’annee derniere, et qu’il etablisse 
de toute urgence des conditions claires encadrant toute 
liberation anticipee et l’examen des nouvelles demandes. 
Ce n’est qu’ainsi que nous pourrons faire peser de 
lourdes consequences sur les personnes liberees qui 
s’adonneraient a l’avenir a des activites de promotion de 
l’ideologie du genocide. 

En ce qui concerne les personnes toujours en 
fuite, le Bureau du Procureur a note dans plusieurs de 
ses rapports que les progres realises dans la localisa¬ 
tion, la recherche et l’arrestation des huit personnes 
toujours en fuite mises en accusation ont ete entraves 
par l’absence de cooperation de certains Etats Membres 
et des autorites competentes. En outre, le Procureur 
general de la Republique du Rwanda a egalement en- 
voye 1 000 actes d’accusation a plus de 34 pays dans le 
monde, leur demandant de cooperer a l’arrestation et a 
la poursuite des personnes mises en accusation ou a leur 
transfert au Rwanda pour que justice soit faite. 

Nous nous faisons l’echo de l’appel lance par le 
Bureau du Procureur a tous les Etats Membres pour qu’ils 
s’acquittent de leurs obligations legales internationales 
et fournissent l’assistance necessaire pour localiser et 
apprehender les fugitifs impliques dans le genocide. 
Nous remercions les Etats Membres - en particulier 
l’Allemagne, le Canada, le Danemark, les Etats-Unis 
d’Amerique, le Malawi, la Norvege, les Pays-Bas, la 
Republique democratique du Congo et la Suede -, qui 
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ont participe au transfert des personnes condamnees 
pour genocide au Rwanda ou a leur jugement devant 
leurs tribunaux respectifs. Nous exhortons tous les 
Etats Membres, notamment les membres du Conseil, a 
s’engager en faveur du droit international, de l’etat de 
droit et de la justice, soit en poursuivant les personnes 
mises en accusation qui vivent sur leur territoire, 
soit en les transferant au Rwanda pour qu’elles y 
soient poursuivies. 

Nous demandons expressement que soient 
arretes et juges le docteur Vincent Bajinya, Emmanuel 
Nteziryayo, Charles Munyaneza, Celestin Ugirashebuja 
et Celestin Mutabaruka, qui vivent toujours en liberte 
au Royaume-Uni. Nous appelons egalement l’Afrique du 
Sud a cooperer a l’arrestation de M. Kayishema Fulgence, 
qui vit toujours en Afrique du Sud, malgre plusieurs 
appels a la cooperation du Procureur. Nous saluons les 
efforts deployes par la France pour traduire en justice 
les fugitifs qui se sont refugies dans le pays, et nous 
l’encourageons a poursuivre ces efforts, en particulier 
dans le cas des docteurs Sosthene Munyemana, Eugene 
Rwamucyo, Marcel Bivugabagabo et Charles Twagira, 
qui vivent egalement encore en France. 

Le Procureur a fait etat d’une tendance tres 
preoccupante : il y a de plus en plus de nouveaux proces et 
de proces en appel, ou les temoins subissent des pressions 
ou sont corrompus pour changer leur temoignage. 
L’affaire d’outrage Le Procureur c. Maximilien Turinabo 
et consorts qui vise plusieurs accuses en est un bon 
exemple. Nous felicitons le Bureau du Procureur pour 
le travail qu’il a effectue dans l’affaire Le Procureur c. 
Augustin Ngirabatware — ce dernier ayant ete condamne 
pour crime de genocide — ou il a ete etabli que des 
temoins avaient ete corrompus et que des personnes 
avaient commis un outrage au Tribunal. Mais cela est 
loin d’etre un cas isole. Des pratiques similaires ont ete 
observees lors de tous les precedents proces. 

S’agissant de la liberation des personnes 
condamnees pour genocide, comme l’a indique le 
President, le juge Agius, neuf condamnes liberes ou 
acquittes par le Tribunal vivent toujours a Arusha aux 
frais des Etats Membres, dont le Rwanda, car leurs 
depenses quotidiennes et leur logement sont payes par 
les contributions des Membres au budget du Mecanisme. 
Cela temoigne de l’ironie tragique du systeme judiciaire 
international. Certains Etats Membres ont du mal a 
cooperer avec le Bureau du Procureur pour traduire 
en justice les auteurs des crimes les plus odieux, mais 
trouvent normal que l’argent de leurs contribuables 


soit utilise pour verser des indemnites de subsistance 
aux personnes liberees, de nombreuses annees apres 
leur acquittement. Dans certains cas, des frais et 
indemnites de subsistance sont payes par le TPIR - et 
ulterieurement par le Mecanisme - depuis plus 
de 10 ans. Dans un cas particulier, ces indemnites sont 
payees depuis 15 ans. Le Rwanda estime qu’elles sont 
injustifiees et doivent tout simplement s’arreter. 

Enfin, les quatre points que j’ai soulignes refletent 
1’evaluation par le Rwanda de la mauvaise performance 
du Mecanisme au cours des sept dernieres annees et son 
incapacity a s’acquitter de sa mission principale, qui 
est de mener a bien les travaux en suspens des anciens 
Tribunaux penaux, a savoir le TPIR et le TPIY. Le 
Rwanda compte sur une amelioration de la performance 
du Mecanisme et une cooperation veritable avec celui-ci 
sous la direction du juge Agius. Nous sommes encourages 
par la collaboration et le dialogue constructifs que ce 
dernier entretient avec toutes les parties prenantes, 
y compris mon gouvernement, depuis qu’il a pris ses 
fonctions il y a six mois. Nous appelons egalement les 
Etats Membres qui abritent des fugitifs soup?onnes de 
genocide a cooperer plus efficacement avec le Bureau 
du Procureur afin que ces individus soient amenes a 
rendre compte des crimes commis durant le genocide 
de 1994 contre les Tutsis au Rwanda. 

Pour terminer sur une note plus positive, 
actuellement au Rwanda, les survivants et les auteurs 
du genocide vivent cote a cote, sur les memes collines 
et au sein des memes communautes, coexistant dans la 
paix. L’administration de la justice au Rwanda a joue 
un role capital pour rendre cela possible en luttant 
contre la culture de l’impunite et en reconstruisant les 
communautes et le tissu social detruits en 1994. 

Le President ( parle en espagnol) : Je donne main- 
tenant la parole au representant de la Bosnie-Herzegovine. 

M. Alkalaj (Bosnie-Herzegovine) {parle en an¬ 
glais ) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le present mois et d’avoir porte cette question ex- 
tremement importante a l’attention du Conseil. Je tiens 
egalement a remercier les dirigeants du Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des Tribunaux penaux, le juge Carmel Agius et le Pro¬ 
cureur Serge Brammertz, de leurs rapports respectifs 
(S/2019/417, annexes I et II) et des exposes detailles 
qu’ils ont presentes aujourd’hui. Je serai done assez bref. 
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Nous prenons note des progres continus accomplis 
par le Mecanisme dans Faccomplissement des activites 
residuelles du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), qui a ferme ses portes. En outre, je 
tiens a souligner que l’achevement du mandat du Meca¬ 
nisme de maniere efficace et dans un delai raisonnable 
revet une importance capitale pour la justice et la recon¬ 
ciliation en Bosnie-Herzegovine et dans la region. 

Au fil des ans, la Bosnie-Herzegovine a coopere 
pleinement et inlassablement avec le TPIY, comme le 
montre le rapport du Tribunal. Dans le meme esprit, 
nous demeurons determines a contribuer activement 
aux efforts que deploie le Mecanisme pour accomplir 
sa mission. Les poursuites contre les auteurs de crimes 
de guerre, quelle que soit l’affiliation nationale ou re- 
ligieuse des responsables ou des victimes, sont essen- 
tielles au retablissement d’une stabilite a long terme 
dans le pays et la region. 

Nous tenons a remercier l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 


Europe et le Programme des Nations Unies pour le deve- 
loppement de leur appui au renforcement des ressources 
humaines et materielles des institutions judiciaires qui 
traitent des affaires de crimes de guerre, ainsi qu’au 
renforcement des capacites en general. Par ailleurs, la 
cooperation constante entre le Bureau du Procureur et 
les autorites competentes en Bosnie-Herzegovine, en 
Serbie et en Croatie, conformement aux principes de la 
justice internationale et de l’etat de droit, est cruciale 
en ce qui concerne les enquetes et les poursuites pour 
crimes de guerre. 

Enfin, je tiens a souligner que la Bosnie-Her¬ 
zegovine reste determinee a mener des enquetes et a 
poursuivre et sanctionner les personnes responsables de 
crimes de guerre. Nous continuerons d’ceuvrer au ren¬ 
forcement de notre systeme judiciaire national. Le ren¬ 
forcement de la justice est synonyme de renforcement de 
la confiance et de la stabilite en Bosnie-Herzegovine et 
dans la region des Balkans occidentaux. 

La seance est levee a 12 h 35. 
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